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Annexes E2 
 

 Recueil des 
 Servitudes 
d' Utilité 
 Publique 

VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À NOTRE DÉLIBÉRATION EN 
DATE DE CE JOUR APPROUVANT LA MODIFICATION DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE NOTRE COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES. 
MONT DE BERRU le, 
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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 
 
 
 

Les servitudes d’utilité publique font partie des documents ayant une source juridique indépendante 
de la Carte Communale. Elles ont été reportées sur le plan au 1/10 000. 

- relever la référence de la servitude sur le plan ; 

- rechercher dans les fiches ci-après celle qui correspond à cette 
référence. 

 
La fiche fournit : 

- la procédure d’institution ; 

- les indemnisations ; 

- la publicité ; 

 - les droits du propriétaire. 
 
Ces fiches sont données dans l’ordre suivant : 
 

A 5 

AC 1 

EL 7 

I 1bis 

I 3 

I 4 

Int 1 

PM 2 

PT 1 

PT 2 

PT 3 

T 5 

T7 
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SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 
 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU MONT DE BERRU 
 
 
 
 
 

Code Dénomination  Descrip tion  Acte d’institution  Service responsable  

A 5 Servitude pour la pose de 
canalisations publiques 
d'eau potable. 

Servitudes attachées au 
passage des conduites d'eau 
potable. 
 
Effets principaux : 
Tout acte de nature à nuire 
au bon fonctionnement, à 
l'entretien et à la conservation 
de l'ouvrage. 

Loi du 04/08/1962. 
Décret du 15/02/1964. 

La Communauté de 
Communes du Mont de 
Berru, Cernay-les-Reims. 

AC 1 Servitudes de protection 
des monuments 
historiques. 

Servitudes de protection de : 
 
Église Saint Martin de 
Cernay-les-Reims. 
Église Saint Martin de Berru. 
Église Saint Laurent de 
Beine-Nauroy. 

Loi du 21/12/1913 
modifiée. Loi du 
02/05/1930 art. 28. 
M.H. le 25/10/1911. 
 
M.H. le 05/08/1920. 
 
M.H. le 15/03/1921. 
 

Service Départemental de 
l'Architecture et du 
Patrimoine 
38 rue Cérès BP 2530 
51081 Reims cedex. 
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CARTOGRAPHIE SERVITUDE EL 7 
 
COMMUNE DE COMMUNE DE 
BEINE-NAUROY BERRU 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
COMMUNE DE COMMUNE DE 
CERNAY-LÈS-REIMS NOGENT-L'ABBESSE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
échelle 1/10 000 environ 
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Code Dénomination  Description  Acte d’institution  Service responsable  

EL 7 Servitudes attachées à 
l'alignement. 

Servitudes attachées à 
l'alignement des voies 
 
 
 
 
 
Chemins Départementaux 
Berru : RD 380 (Grande Rue) 
Cernay-les-Reims : RD 380 
(Rue de Luxembourg) 
Nogent-L'Abbesse : RD 264 
(rue de Chamalières-rue de 
Berru) 
Beine-Nauroy : RD 33 et 64 
 
Effets principaux : 
Servitude non confortandi sur 
les immeubles bâtis frappés 
d'alignement 
Servitude non aedificandi sur 
les immeubles non bâtis. 
En ce qui concerne les voies 
communales soumises au 
plan d'alignement, vous êtes 
l'autorité responsable en 
application du décret n°64262 
du 14/03/1964 modifié. 
Pour mémoire, les voies 
suivantes sont dotées de 
plans d'alignement : 
rue de la Folie 
rue de Beine 
rue de Bétheny 
rue de Witry 
rue Thiers 
rue Gambetta 
rue de Milan 
rue du Four 
rue Caput 

Edit du 16/12/1607 
confirmé par arrêté du 
Conseil du Roi du 
27/02/1765. Loi du 
16/09/1805. Décret du 
25/10/1938 modifié par 
décret 61.231 du 
06/03/1961. 
22/06/1923 
23/04/1923 
 
16/05/1923 
 
 
20/10/1923 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
07/07/1972 
07/07/1972 
23/04/1923 
23/04/1923 
21/07/1923 
21/07/1923 
20/10/1923 
20/10/1923 
20/10/1923 
 

 
 
 
 
 
 
 
Département de la Marne 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune de 
BERRU 
La commune de 
CERNAY-LES-REIMS 
La commune de 
NOGENT-L'ABBESSE 
La commune de 
BEINE-NAUROY 

I 1bis  Servitudes relatives à la 
construction et à 
l'exploitation de pipe-
lines pour la socitété 
d'économie mixte des 
TRAn ports Pétrioliers 
par PIpe-Lines (TRAPIL). 

Servitude attachée au 
passage du pipe-line. 
Effets principaux : 
Servitude non-aedificandi, 
non plantandi sur une bande 
de 5mètres. 

Décret n°50-836 du 
08/07/1950 modifié par 
décret n°6382 du 
04/02/1963. 
 
 
Décret du 20/01/1955 

Oléoducs de Défense 
Commune (ODC) 
22 B route de Demigny-
Champforgeuil BP 81 
71 103 Chalon-sur-Saône 

I 3 Servitudes relatives à 
l'établissement de 
canalisations de 
distribution et de 
transport de gaz. 

Servitudes applicables aux 
gazoducs Bergère-les-Vertus 
– Cernay-les-Reims. 
Diamètre 400mm. 
Effets principaux : 
Servitudes non aedificandi 
sur une bande de 8m axée 
sur la canalisation. 
Aubenton-Cernay-les-Reims 
Diamètre 450mm. 
 
Effets principaux : 
Servitudes non aedificandi 
sur une bande de 10m axée 
sur la canalisation. 

Loi du 15/06/1906 
modifiée. Loi du 
08/04/1946. Décret du 
06/10/1967 et du 
11/06/1970 modifié par 
l'article 29 du décret du 
15/10/1985. 

GRT gaz Région Nord-Est 
24 quai Sainte Catherine 
54042 Nancy cedex. 
 
Sur le territoire de la 
Communauté de 
Communes : 
GRT gaz Région Nord-Est 
Agence d’exploitation de 
Reims 
7 rue des Compagnons 
BP 731 Cormontreuil 
51 677 Reims cedex 2 
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Code Dénomination  Description  Acte d’institution  Service responsable  

I 4 Servitudes relatives à 
l'établissement des 
canalisations électriques. 

Servitudes d’ancrage, 
d’appui, de passage et 
d’élagage d’arbres relatives 
aux ouvrages électriques 
 
Profitant : 
au réseau d'alimentation 
générale (MT) et de 
distribution publique (BT) 
(ouvrages de 1ère et 2ème 
catégorie), 
aux lignes HT exploitées par 
le CRTT Est (ouvrages de 
3ème catégorie). 
400KV Lonny-Vesle 
2x225KV Cernay-Vesle I et II, 
2x63/90 KV Cernay-
Guignicourt-Cernay-
Moronvilliers, 
2x63KV Bazancourt-Cernay I 
et II, 
2x63KV Cernay-
Moronvilliers-Pontfaverger-
Cernay-Pontfaverger,2x63KV 
Cernay-LesNouettes-Cernay 
Murigny-Linguet-Les 
Nouettes (tronçon Cernay-
Linguet –piquage les 
Nouette), 
63/90KV Cernay-Guignicourt, 
2x63KV Cernay-
Pontfaverger-Moronvilliers, 
63/90KV piquage MAUPAS 
sur Revigny-Suippes. 
Pour les lignes H.T., les 
servitudes prennent en outre 
l'obligation de déclarer à 
l'exploitant l'intention 
d'effectuer des travaux à 
proximité des ouvrages. 

Art. 12 modifié de la Loi 
du 15/06/1906. 
Art. 35 de la Loi du 
08/04/1946 modifiée. 
 
Décret n°70-492 du 
11/06/1970 modifié par le 
décret n°85-109  du 
15/10/1985 
(établissement de 
servitudes) 
En application : 
servitudes instituées par 
accords amiables et 
arrêtés préfectoraux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Obligations instituées par 
arrêté préfectoral. 
 

RTE – GIMR 
62 rue Louis Delos 
TSA 71012 
59 709 Marcq en Baroeul 

Int 1 Servitudes relatives aux 
cimetières (cimetières 
militaires français). 

Servitudes attachées à la 
protection des abords des 
cimetières et nécropoles 
(cimetières militaires 
allemands). 
Effets principaux : 
Obligation d'obtenir une 
autorisation préalable pour la 
construction d'habitation ou le 
creusement de puits à moins 
de 100m du cimetière. Pour 
les permis de construire 
accord préalable du Maire 
obligatoire. 

Art. L.361-4 du Code des 
Communes. Circulaire 
interministérielle 
n°80/263 du 11/07/1980. 
Art. R.421-38-19 du 
Code de l'Urbanisme. 

Direction Interrégionale des 
Anciens Combattants de 
Lorraine-Champagne-
Ardennes 
Cité administrative  
Rue du Chanoine Collin 
BP 51055 
57 036 Metz cedex 

PM 2 Servitude relative à la 
sécurité publique en lien 
avec une installation 
classée pour la protection 
de l'environnement ayant 
cessé son activité. 

Incompatibilité de 
l'occupation des sols et 
l'utilisation de l'eau au droit 
du site avec certains usages. 

Code de l'Environnement 
Livre V – articles L.515-8 
à L.515-12. 
Arrêté Préfectoral 
n°2011-SUP-154-IC du 
13/12/2011. 

Direction Départementale des 
Territoires de la Marne – 
SEEPR Cellule ICPE – 
Déchets-Énergie 
40 bd Anatole France 
51022 Châlons-en-
Champagne Cédex. 
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Code Dénomination  Description  Acte d’institution  Service responsable  

PT 1 Servitudes relatives aux 
transmissions radio 
électriques concernant la 
protection des centres de 
réception contre les 
perturbations 
électromagnétiques. 

Protection contre les 
perturbations 
électromagnétiques du centre 
radio électrique de 
Centre de Nogent-l'Abbesse 
Berru la Vigie de Berru 
 
 
 
 
Station de Berru 

En application du Code 
des Télécommunications 
(art. L.57 à L.62 et R.27 à 
R.39). Servitude instituée 
par décret du 
19/04/1961. 
Décret du 14/05/1991 
 
 
 
Décret du 03/09/1979. 

Établissement du Génie à 
Châlons-en-Champagne. 
 
 
 
 
Direction des 
Télécommunications et de 
l'Informatique en CMD de 
Metz. 
Direction Régionale de 
France Télécom 
50 avenue Patton 51021 
Châlons-en-Champagne. 
 
France Télécom 
Unité Intervention 
Champagne Ardennes (UI-
CA) 
101 rue de Louvois BP 2830 
51 058 Reims cedex 

PT 2 Servitudes relatives à la 
protection contre les 
obstacles, des centres 
d'émissions et de 
réception des 
transmissions radio. 

Protection contre les 
obstacles de la zone spéciale 
de dégagement des 
faisceaux hertziens 
 
 
 
LH : Reims-Nancy (tronçon 
Berru-Marvaux-Vieux (1) 
LH : Paris-Reims II (tronçon 
Vrigny-Berru) (1) 
LH : tronçon Fismes-Reims 
(tronçon Fismes-Reims) (1) 
LH : Reims-Berru-Reims-
Pont Assy (1) (tronçon 
Reims-Pont Assy-Berru) 
LH : Charleville-Mézières 
(tronçon Berru-Rethel) (1) 
LH : Reims-Troyes (tronçon 
Berru-St Martin sur le Pré) (1) 
LH : Châlons-en-
Champagne-Reims (tronçon 
Châlons-en-Champagne-
Berru) (1) 
Centre de Nogent-l'Abbesse 
(2) 
Berru/La Vigie de Berru-
Sompuis/Noue en Fosse (3) 
Berru/La Vigie de Berru-
Suippes/Camp de Suippe (3) 
Berru/La Vigie de Berru-
Monthenault/Ferme 
Chaumont (3) 
Berru/La Vigie de Berru (3) 
LH : Ormes EDF-Berru 
LH : Berru-Val de Vesle EDF 
Effets principaux : 
Dans les zones indiquées au 
plan des Servitudes d'utilité 
publique, la hauteur des 
constructions et installations 
nouvelles est réglementée. 

En application du Code 
des Postes et 
Télécommunications (art. 
L.54 à L.56 et R.21 à 
R.26 et R.39. Servitude 
instituée par décret du 
03/12/1979 
Décret du 03/09/1979 
 
Décret du 30/04/1981 
 
Décret du 23/11/1989 
 
Décret du 23/11/1989 
 
 
Décret du 29/03/1990 
 
Décret du 15/04/1981 
 
Décret du 23/06/1982 
 
 
 
Décret du 19/04/1961 
 
Décret du 08/04/1981 
 
Décret du 08/11/1991 
 
Décret du 08/11/1991 
 
 
Décret du 05/11/1991 

Direction Régionale des 
Télécommunications (France 
Télécom) 50 avenue Patton 
51038 Châlons-en-
Champagne CEDEX (1) 
 
Établissement du Génie de 
Châlons-en-Champagne (2) 
 
Direction des 
Télécommunications et de 
l'Informatique en CMD de 
Metz (3) 
France Télécom 
Unité Intervention 
Champagne Ardennes (UI-
CA) 
101 rue de Louvois BP 2830 
51 058 Reims cedex 
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Code Dénomination  Descripti on Acte d’institution  Service responsable  

PT 3 Servitudes attachées aux 
réseaux de 
télécommunications 
 
 
 
 
a) relatives aux 
conduites, câbles et 
lignes aériennes du 
réseau local et 
interurbain régionalisé. 

Servitudes attachées : 
1) au réseau urbain des 
Télécommunications de 
Cernay-les-Reims/Beine-
Nauroy/Berru et Nogent-
l'Abbesse 
 
Câbles en pose mécanisée 
PM 109-110-111-112-27-175-
225-258 
 
 
Effets principaux : 
Appui et passage en terrains 
privés et établissements de 
supports. 
1) au réseau national des 
Télécommunications. 
Présence de câbles RG 141 
Reims-Rethel-4360 Reims-
CITP-Berru-TRN F 133 
Reims Sedan. RG 51044 
déviation de Witry-lès-Reims. 
RG 51414. 
 
Effets principaux : 
La présence de câbles 
entraîne une servitude non 
aedificandi de 1,50m de part 
et d'autre de l'axe. Sur le 
domaine public, tous travaux 
doivent faire l'objet d'une 
demande de renseignements 
au centre des câbles TRN. 

Code des Postes et des 
Télécommunications. 
 
Conventions amiables et 
arrêtés préfectoraux 

France Télécom 
Unité Intervention 
Champagne Ardennes 
(UI-CA) 
101 rue de Louvois BP 2830 
51 058 Reims cedex 

T 5 Servitudes aéronautiques 
instituées par la 
protection de la 
circulation aérienne. 

Servitude de dégagement 
(aérodromes) civils et 
militaires de Reims-
Champagne – Reims-Prunay. 
 
 
 
Effets principaux : 
Interdiction de créer des 
obstacles susceptibles de 
constituer un danger pour la 
circulation aérienne. 

Code de l'aviation Civile, 
art. R.245-1, D.245-1 à 
D. 245-3. Arrêté 
Ministériel du 
23/08/1973. 
Arrêté Ministériel du 
04/10/1976. 

Direction Départementale de 
l’Equipement  
Unité Territoriale de Reims 
40 boulevard Anatole France 
51 022 Châlons-en-
Champagne cedex 
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Code Dénomination  Description  Acte d’institution  Service responsable  

T 7 Relations aériennes. 
Servitudes aéronautiques 
instituées pour la 
protection de la 
circulation aérienne. 
Servitudes à l'extérieur 
des zones de 
dégagement concernant 
les installations 
particulières. 
 
 
 
(Servitudes applicables 
sur tout le territoire 
national, sauf si 
servitudes T5 et arrêté 
spécifique). 

Servitude attachée à la 
protection de l’aérodrome et 
de la circulation aérienne : 
aérodrome de REIMS-
CHAMPAGNE 
base aérienne 112. 
Le territoire 
communautaire est soumis 
à la servitude T7 et aux 
arrêtés interministériels. 
 
EFFETS PRINCIPAUX : 
En application de l'arrêté 
interministériel du 23 août 
1973, toute construction 
comprise dans la zone définie 
par un cercle de 24Km de 
rayon centré sur l'aérodrome 
de Reims-Champagne et 
dépassant un plan horizontal 
situé à 239m NGF, devra être 
soumise à autorisation 
spéciale. 
En dehors de ce cercle : 
Autorisation des Ministres 
chargés de l'Aviation Civile et 
des Armées pour les 
installations de grandes 
hauteurs : 
50m hors agglomération. 
100m en agglomération. 

Voir la fiche recueil type 
de la servitude T7 et 
l'arrêté du 25 juillet 1990. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté interministériel du 
23/08/1973. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté et circulaire 
interministériels du 25 
juillet 1990 parus au 
Journal Officiel en date 
du 21 novembre 1990. 

Direction Départementale de 
l'Équipement 
Unité Territoriale de Reims 
(U.T.R.) 
40 boulevard Anatole France 
51022 Châlons-en-
Champagne Cedex 
 
 
Pour précisions : 
 
Service Local Infrastructure 
(D.D.E.) 
Base Aérienne 112 
51090 REIMS Cedex 
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CANALISATIONS PUBLIQUES D’EAU 
ET D’ASSAINISSEMENT 

 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes pour la pose de canalisations publiques d’eau (potable) et d’assainissement (eaux usées ou pluviales). 

Loi n°62-904 du 4 août 1962. 

Décret n°64-153 du 15 février 1964. 

Circulaire n°A 2/1/43 du 24 février 1965 (Ministères de l’Agriculture et du Développement Rural et de l’Intérieur). 

Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des servitudes relavant du 
Ministère de l’Agriculture. 

Ministère de l’Agriculture (Direction de l’Aménagement). 

Ministère de l’Intérieur (Direction Générale des Collectivités Locales). 

 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
A – PROCÉDURE 
 
Recherche d’autorisations amiables de passage conclues par conventions passées en forme administrative ou par 
acte authentique, avant toute demande d’établissement des servitudes par voie réglementaire (circulaire du 24 
février 1965). 

En cas d’échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d’établissement des servitudes accompagné d’un 
plan parcellaire, intervenant, à la demande de l’organisme qui bénéficiera des servitudes, après enquête publique 
menée dans les communes concernées et consultation préalable par voie de conférence des services intéressés. 
Lorsque le coût des travaux excède 6 millions de francs (art. 3C du décret n°77-1141 du 12 octobre 1977) la 
demande d’établissement des servitudes est accompagnée de l’étude d’impact définie à l’article 2 du décret du 12 
octobre 1977 sus-mentionné (art. 17-IV dudit décret). 

Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiques, les établissements publics et les concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux d’établissement de canalisations d’eau potable ou d’évacuation des eaux 
usées ou pluviales, peuvent établir à demeure des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, 
excepté les cours et jardins attenant aux habitations, et ceci dans les conditions les plus rationnelles et les moins 
dommageables à l’exploitation présente ou future des propriétés (art. 1er de la loi du 4 août 1962). 

 
B – INDEMNISATION 
 
Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des propriétaires de terrains grevés ; son 
montant et les contestations possibles sont réglés comme en matière d’expropriation (article 2 de la loi du 4 août 
1962 et article 13 du décret du 15 février 1964). 

Les dommages qui résultent des travaux pour des faits autres que ceux couverts par les servitudes, sont fixés à 
défaut d’accord amiable par le tribunal administratif (art. 14 du décret du 15 février 1964). 

 

A5 
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C – PUBLICITÉ 
 
Assujettissement à la formalité de la publicité foncière des conventions amiables. 

Affichage en Mairie, pendant huit jours, de l’avis d’ouverture de l’enquête. 

Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec indication du montant de 
l’indemnité proposée. 

Affichage en Mairie de chaque commune intéressée, de l’arrêté préfectoral d’établissement des servitudes. 

Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral. 

Notification au directeur départemental de l’équipement dudit arrêté préfectoral (art. 11 du décret du 15 février 
1964). 

Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre recommandée avec avis de réception, de 
l’arrêté préfectoral d’établissement des servitudes. Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint, la notification 
doit être faite au fermier, locataire, gardien de la propriété ou à défaut au Maire de la commune (art. 11 du décret 
du 15 février 1964). 

 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Droit pour le bénéficiaire d’enfouir dans une bande de terrain de 3 m maximum une ou plusieurs canalisations, une 
hauteur minimum de 0,60 m devant être respectée entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau du 
sol après travaux. 

Droit pour le bénéficiaire d’essarter dans la bande de terrain mentionnée ci-dessus, ou dans une bande plus large 
déterminée par arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l’établissement et à l’entretien des 
canalisations. 

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l’administration d’accéder au terrain dans lequel la 
canalisation est enfouie. 

Droit pour le bénéficiaire d’effectuer tous travaux d’entretien et de réparation à condition d’en prévenir les 
personnes exploitant les terrains. 

 
2°) Obligations de faire imposer au propriétaire 
 
Néant. 
 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon 
fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage. 
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2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Droit pour la bénéficiaire d’obtenir l’octroi d’un permis de construire, même si pour ce faire il convient de procéder 
au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement sont à la charge du bénéficiaire de la servitude (art. 
154 du décret du 15 février 1964), d’où la nécessité de prévoir, lors de l’élaboration des projets, des tracés de 
canalisations qui ménagent les possibilités d’implantation ultérieure de construction notamment aux abords des 
agglomérations. C’est ainsi que près des zones agglomérées les tracés de canalisations devront être prévus de 
préférence dans les lisières des parcelles, ou les traverser de manière qu’une utilisation rationnelle soit possible de 
part et d’autre de la canalisation (circulaire du 24 février 1965). 

Droit pour le propriétaire qui s’est vu opposer un refus de permis de construire du fait de l’exercice de la servitude, 
de requérir soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, l’acquisition totale de sa propriété par le maître de 
l’ouvrage (art. 15 du décret du 15 février 1964). 
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MONUMENTS HISTORIQUES 
 

 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes de protection des monuments historiques. 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 1927, 27 août 1941, 
25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 décembre 1970, 31 décembre 1976, 30 
décembre 1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 6 janvier 1986, et par les décrets du 7 janvier 1959, 18 avril 
1961, 6 février 1969, 10 septembre 1970, 7 juillet 1977 et 15 novembre 1984. 

Loi du 2 mai 1930 (art.28) modifiée par l’article 72 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983. 

Loi n°79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée par la loi 
n°85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d’application n°80-923 et n°80-924 du 21 novembre 1980, n°82-211 du 24 
février 1982, n°82-220 du 25 février 1982, n°82-723 du 13 août 1982, n°82-764 du 6 septembre 1982, n°82-1044 
du 7 décembre 1982 et n°89-422 du 27 juin 1989. 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n°70-836 du 10 septembre 1970 
(art.11), n°84-1006 du 15 novembre 1984. 

Décret n°70-836 du 10 septembre 1970 pris par l’application de la loi du 30 décembre 1966, complété par le décret 
n°82-68 du 20 janvier 1982 (art.4). 

Décret n°70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l’application de l’article 2 de 
la loi du 30 décembre 1966. 

Code de l’Urbanisme, articles L.410-1, L.421-1, L.421-6, L.422-1, L.422-2, L.422-4, L.430-1, L.430-8, L.441-1, 
L.441-2, R.410-4, R.410-13, R.421-19, R.421-36, R.421-38, R.422-8, R.421-38-1, R.421-38-3,  R.421-38-2, R.421-
38-4, R.421-38-8, R.430-4, R.430-5, R.430-9, R.430-10, R.430-12, R.430-15-7, R.430-26, R.430-27, R.441-3, 
R.442-1, R.442-4-8, R.442-4-9, R.442-6, R.442-6-4, R.442-11-1, R.442-12, R.442-13, R.443-9, R.443-10, R.443-
13. 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, article R.11-15 et article 11 de la loi du 31 décembre 1913. 

Décret n°79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l’architecture. 

Décret n°79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l’architecture et à l’environnement. 

Décret n°80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des monuments 
historiques modifié par le décret n°88-698 du 9 mai 1988. 

Décret n°84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments de France. 

Décret n°84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une commission régionale du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Décret n°85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments historiques. 

Décret n°86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l’organisation des directions régionales des affaires 
culturelles. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (Ministère de la Culture et de l’Environnement) relative au report en annexe des 
plans d’occupation des sols, des servitudes d’utilité publique concernant les monuments historiques et les sites. 

Circulaire n°80-51 du 15 avril 1980 (Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie) relative à la responsabilité 
des délégués régionaux à l’architecture et à l’environnement en matière de la protection des sites, abords et 
paysages. 

Ministère de la Culture et de la Communication (Direction du Patrimoine). 

Ministère de l’Équipement, du Logement, des Transports et de la Mer (Direction de l’Architrecture et de 
l’Urbanisme). 
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II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
A – PROCÉDURE 
 
a) Classement (Loi du 31 décembre 1913 modifiée) 
Sont susceptibles d’être classés : 
- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour l’histoire ou pour l’art un intérêt 

public, 
- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou encore des monuments 

mégalithiques, 
- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un 

immeuble classé ou proposé au classement, 
- d’une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 

proposé au classement. 

L’initiative du classement appartient au Ministre chargé de la Culture. La demande de classement peut également 
être présentée par le propriétaire ou par toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande de 
classement est adressée au Préfet de région qui prend l’avis de la commission régionale du patrimoine historique, 
archéologique et ethnologique. Elle est adressée au Ministre chargé de la Culture lorsque l’immeuble est déjà 
inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. 

Le classement est réalisé par arrêté du Ministre chargé de la Culture après avis de la commission supérieure des 
monuments historiques. 

À défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d’État après avis de la 
commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personne intéressée à qui la 
mesure fait grief. 

Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d’État, après avis de la commission supérieure 
des monuments historiques, sur proposition du Ministre chargé des 

b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Sont susceptibles d’être portés sur cet inventaire : 
- les immeubles bâtis ou parties d’immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une demande de classement 

immédiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre désirable la préservation (décret du 
18 avril 1961 modifiant l’article 2 de la loi de 1913), 

- les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou inscrit (loi du 25 février 
1943). 

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 
 
L’initiative de l’inscription appartient au Préfet de Région (art. 1er du décret n°84-1006 du 15 novembre 1984)). La 
demande d’inscription peut également être présentée par le propriétaire ou toute personne physique ou morale y 
ayant intérêt. La demande d’inscription est adressée au Préfet de Région. 

L’inscription est réalisée par le Préfet de Région après avis de la commission régionale du patrimoine historique, 
archéologique et ethnologique. Le consentement du propriétaire n’est pas requis. 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 



 

Plan Local d'Urbanisme de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU MONT DE BERRU 

 
15

 
 
c) Abords des monuments classés ou inscrits 
Dès qu’un monument a fait l’objet d’un classement ou d’une inscription sur l’inventaire, il est institué pour sa 
protection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 m 1 dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible du 
monument protégé ou en même temps que lui est frappé de la servitude des « abords » dont les effets sont visés 
au III A-2° (art.1er et 3 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 

La servitude des abords est suspendue par la création d’une zone de protection du patrimoine architectural et 
urbain (art.70 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983), par contre elle est sans incidence sur les immeubles classés ou 
inscrits sur l’inventaire supplémentaire. 

L’article 72 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’État a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des 
monuments naturels et des sites, qui permettaient d’établir autour des monuments historiques une zone de 
protection déterminée comme en matière de protection des sites. Toutefois, les zones de protection créées en 
application des articles précités de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu’à leur suppression 
ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu’avec l’accord exprès du Ministre chargé des 
Monuments Historiques et des sites ou de son délégué ou de l’autorité mentionnée dans le décret instituant la zone 
de protection (art. R.421-38-6 du Code de l’Urbanisme). 

 
B – INDEMNISATION  
 
a) Classement 
Le classement d’office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s’il résulte des servitudes et 
obligations qui en découlent, une modification de l’état ou de l’utilisation des lieux déterminant un préjudice direct 
matériel et certain. 

La demande d’indemnité devra être adressée au Préfet et produite dans les six mois à dater de la notification du 
décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit éventuel à indemnité (Cass. civ. 1,14 
avril 1956 : JC, p. 56, éd. G., IV, 74). 

À défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation saisi par la partie la plus diligente (loi 
du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l’article 5 de la loi du 31 décembre 1913, décret du 10 septembre 1970, 
article 1er à 3). L’indemnité est alors fixée dans les conditions prévues à l’article 13 de l’ordonnance du 23 octobre 
1958 (art. L.13-4 du Code de l’expropriation). 

Les travaux de réparation ou d’entretien et de restauration exécutés à l’initiative du propriétaire après autorisation 
et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à participation de l’État qui peut atteindre 50 % 
du montant total des travaux. 

Lorsque l’État prend en charge une partie des travaux, l’importance de son concours est fixée en tenant compte de 
l’intérêt de l’édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin des sacrifices consentis par les 
propriétaires ou toutes autres personnes intéressées à la conservation du monument (décret du 18 mars 1924, art. 
11). 

b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Les travaux d’entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou parties d’immeubles 
peuvent, le cas échéant, faire l’objet d’une subvention de l’État dans la limite de 40 % de la dépense engagée. Ces 
travaux doivent être exécutés sous le contrôle du service des monuments historiques (loi de finances du 24 mai 
1951). 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 

Aucune indemnisation n’est prévue. 

                                                 
1 L’expression « périmètre de 500 m » employée par la loi doit s’entendre de la distance de 500 m entre l’immeuble classé ou inscrit et la construction projetée 
(Conseil d’Etat, 29 janvier 1971, S.C.I. « La Charmille de Monsoult » : rec.p.87 , et 15 janvier 1982, Société de construction « Résidence Val Saint-Jacques » : 
DA 1982 n°112). 
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C – PUBLICITÉ 
 
a) Classement et inscription sur l’inventaire des monuments historiques 
Publicité annuelle au Journal Officiel de la République Française. 

Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d’inscription sur l’inventaire. 

b) Abords des monuments classés ou inscrits 
Les propriétaires concernés sont informés à l’occasion de la publicité afférente aux décisions de classement ou 
d’inscription. 

La servitude « abords » est indiquée au certificat d’urbanisme. 
 
 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
a) Classement 
Possibilité pour le Ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de l’administration et aux 
frais de l’État et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d’entretien jugés 
indispensables à la conservation des monuments classés (art. 9 de la loi modifiée du 31 décembre 1913). 

Possibilité pour le Ministre des Affaires Culturelles de faire exécuter d’office par son administration les travaux de 
réparation ou d’entretien faute desquels la conservation serait gravement compromise et auxquels le propriétaire 
n’aurait pas procédé après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La 
participation de l’État au coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 %. Le propriétaire peut s’exonérer de sa 
dette en faisant abandon de l’immeuble à l’État (loi du 30 décembre 1966, art. 2 ; décret n°70-836 du 10 septembre 
1970, titre II) 1. 

Possibilité pour le Ministre chargé des Affaires Culturelles, de poursuivre l’expropriation de l’immeuble au nom de 
l’État, dans le cas où les travaux de réparation ou d’entretien, faute desquels la conservation serait gravement 
compromise, n’auraient pas été entrepris par le propriétaire après mise en demeure ou décision de la juridiction 
administrative en cas de contestation (art. 9-1 de la loi du 31 décembre 1913 ; décret n°70-836 du 10 septembre 
1970, titre III). 

Possibilité par le Ministre chargé des Affaires Culturelles de poursuivre, au nom de l’État, l’expropriation d’un 
immeuble classé ou en instance de classement en raison de l’intérêt public qu’il offre du point de vue de l’histoire 
ou de l’art. Cette possibilité est également offerte aux départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 
décembre 1913). 

Possibilité pour le Ministre chargé des Affaires Culturelles de poursuivre l’expropriation d’un immeuble non classé. 
Tous les effets du classement s’appliquent au propriétaire dès que l’administration lui a notifié son intention 
d’exproprier. Ils cessent de s’appliquer si la déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les douze mois de 
cette notification (art. 7 de la loi du 31 décembre 1913). 

Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés expropriés. La 
cession à une personne privée doit être approuvée par le décret en Conseil d’État (art. 9-2 de la loi du 31 
décembre 1913, décret n° 70-836 du 10 septembre 1970). 

 

                                                 
1 Lorsque l’administration se charge de la réparation ou de l’entretien d’un immeuble classé, l’Etat répond des dommages causés au 
propriétaire, par l’exécution des travaux ou à l’occasion de ces travaux, sauf faute du propriétaire ou cas de force majeure (Conseil d’État, 5 
mars 1982, Guetre Jean : rec., p.100). 
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b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Possibilité pour le Ministre chargé des Affaires Culturelles d’ordonner qu’il soit sursis à des travaux devant conduire 
au morcellement ou au dépeçage de l’édifice dans le seul but de vendre des matériaux ainsi détachés. Cette 
possibilité de surseoir aux travaux ne peut être utilisée qu’en l’absence de mesure de classement qui doit en tout 
état de cause, intervenir dans le délai de cinq ans. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
a) Classement (Art. 9 de la loi du 31 décembre 1913 et art.10 du décret du 18 mars 1924) 
Obligation pour le propriétaire de demander l’accord du Ministre chargé des Monuments Historiques avant 
d’entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de modification, de procéder à tout déplacement ou 
destruction de l’immeuble. La démolition de ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 
décembre 1913 (art. L. 430-1, dernier alinéa, du Code de l’Urbanisme. 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments historiques. Il est à noter que 
les travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de permis de construire (art. R.422-2b du Code de 
l’Urbanisme), dès lors qu’ils entrent dans le champ d’application du permis de construire. 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du Code de l’Urbanisme 
(art. R.442-2), le service instructeur doit recueillir l’accord du Ministre chargé des Monuments Historiques, prévu à 
l’article 9 de la loi du 31 décembre 1913. Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, n’est 
soumise à aucun délai d’instruction et peut être délivrée indépendamment de l’autorisation d’installation et travaux 
divers. Les mêmes règles s’appliquent pour d’autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu du Code 
de l’Urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, etc.). 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d’exécuter les travaux d’entretien ou de réparation faute 
desquels la conservation d’un immeuble classé serait gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le 
délai d’exécution des travaux et la part des dépenses qui sera supportée par l’État et qui ne pourra être inférieure à 
50 %. 

Obligation d’obtenir du Ministre chargé des Monuments Historiques, une autorisation spéciale pour adosser une 
construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi du 31 décembre 1913). Aussi, le permis de construire 
concernant un immeuble adossé à un immeuble classé ne peut être délivré qu’avec l’accord exprès du Ministre 
chargé des Monuments Historiques ou de son délégué (art. R.421-38-3 du Code de l’Urbanisme) 1. 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art.R.421-12 et R.421-19b du Code de l’Urbanisme). Un 
exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le service instructeur, au Directeur Régional 
des Affaires Culturelles (art. R.421-38-3 du Code de l’Urbanisme) 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés de permis de construire 
mais soumis au régime de déclaration en application de l’article L.422-2 du Code de l’Urbanisme, le service 
instructeur consulte l’autorité visée à l’article R.421-38-3 du Code de l’Urbanisme. L’autorité ainsi concernée fait 
connaître à l’autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à 
dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. À défaut de réponse dans ce délai, elle est 
réputée avoir émis un avis favorable (art. R.422-8 du Code de l’Urbanisme). 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d’un immeuble classé, doit faire une déclaration de clôture en 
Mairie, qui tient lieu de la demande d’autorisation prévue à l’article 12 de la loi du 31 décembre 1913. 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé d’aviser l’acquéreur, en cas d’aliénation, de l’existence de 
cette servitude. 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé de notifier au Ministre chargé des Affaires Culturelles toute 
aliénation quelle qu’elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé d’obtenir du Ministre chargé des Affaires Culturelles, un 
accord préalable quant à l’établissement d’une servitude conventionnelle. 

                                                 
1 Les dispositions de cet article ne sont applicables qu’aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et non aux terrains limitrophes 
(Conseil d’État, 15 mai 1981, Mme Castel : DA 1981, n°212). 
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b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques (Art. 2 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 12 
du décret du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire d’avertir le Directeur Régional des Affaires Culturelles quatre mois avant 
d’entreprendre les travaux modifiant l’immeuble ou la partie d’immeuble inscrit. Ces travaux sont obligatoirement 
soumis à permis de construire dès qu’ils entrent dans son champ d’application (art. L.422-4 du Code de 
l’Urbanisme). 
Le Ministre peut interdire les travaux qu’en engageant la procédure de classement dans les quatre mois, sinon le 
propriétaire reprend sa liberté (Conseil d’État, 2 janvier 1959, Dame Crozes : rec., p. 4). 
Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble inscrit, de solliciter un 
permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au Directeur Régional des Affaires Culturelles (art. 
R. 430-4 et R. 430-5 du Code de l’Urbanisme). La décision doit être conforme à l’avis du Ministre chargé des 
Monuments Historiques ou de son délégué (art. L. 430-8, R. 430-10 et R. 430-12 (1°) du Code de l’Urbanisme). 

c) Abords des monuments classés ou inscrits (art. 1er, 13 et 13bis de la loi du 31 décembre 1913) 

Obligation au titre de l’article 13bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels immeubles, de solliciter 
l’autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de construction nouvelle, de transformation et de 
modification de nature à en affecter l’aspect (ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et 
façades, etc.), de toute démolition et de tout déboisement. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d’un permis de construire, ledit permis ne peut être délivré qu’avec 
l’accord de l’architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d’un 
mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l’autorité chargée de son instruction, sauf 
si l’architecte des bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son 
intention d’utiliser un délai plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R. 421-38-4 du 
Code de l’Urbanisme). 
L’évocation éventuelle du dossier par le Ministre chargé des Monuments Historiques empêche toute délivrance 
tacite du permis de construire. 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application 
de l’article L. 422-2 du Code de l’Urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité mentionnée à l’article R. 421-
38-4 du Code de l’Urbanisme. L’autorité ainsi consultée fait connaître à l’autorité compétente son opposition ou les 
prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité 
consultée. À défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du Code 
de l’Urbanisme). 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, l’autorisation exigée par 
l’article R. 442-2 du Code de l’Urbanisme tient lieu de l’autorisation exigée en vertu de l’article 13bis de la loi du 31 
décembre 1913 lorsqu’elle est donnée avec l’accord de l’architecte des bâtiments de France (art. R. 442-13 du 
Code de l’Urbanisme), et ce, dans les territoires où s’appliquent les dispositions de l’article R. 442-2 du Code de 
l’Urbanisme, mentionnées à l’article R. 442-1 dudit  code). 

Le permis de démolir visé à l’article L. 430-1 du Code de l’Urbanisme tient lieu d’autorisation de démolir prévue par 
l’article 13bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la décision doit être conforme à l’avis du Ministre chargé 
des monuments Historiques ou de son délégué (art. R. 430-12 du Code de l’Urbanisme). 

Lorsque l’immeuble est inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou situé dans le champ 
de visibilité d’un édifice classé ou inscrit et que par ailleurs cet immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée 
par le Préfet (art. L. 28 du Code de la Santé Publique) après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis 
est réputé délivré en l’absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du Code de l’Urbanisme). 

Lorsqu’un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l’inventaire des monuments historiques, ou situé dans le champ 
de visibilité d’un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et 
que par ailleurs cet immeuble est déclaré par le maire « immeuble menaçant ruine », sa réparation ou sa 
démolition ne peut être ordonnée par ce dernier qu’après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis est 
réputé délivré en l’absence de réponse dans un délai de huit jours (art. R. 430-26 du Code de l’Urbanisme). 

En cas de péril imminent donnant lieu à l’application de la procédure prévue à l’article L. 511-3 du Code de la 
Construction et de l’Habitation, le maire en informe l’architecte des bâtiments de France en même temps qu’il 
adresse l’avertissement au propriétaire. 
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B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

 
1°) Obligations passives 
 
Immeubles classés, inscrits sur l’inventaire ou situés dans le champ de visibilité des monuments classés 
ou inscrits 
Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art. 4 de la loi n°79-1150 du 29 décembre 1979 
relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les zones de protection délimitées autour des 
monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 m 
de ceux-ci (art. 7 de la loi du 29 décembre 1979). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes prévues à 
la section 4 de ladite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à l’article 7 de la loi du 29 décembre 1979. 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (art. 18 de la loi du 29 
décembre 1979). 

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7 de la loi du 29 
décembre 1979 (art. 17 de ladite loi). 

Interdiction d’installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 m d’un monument classé ou 
inscrit. Obligation pour le Maire de faire connaître par affiche à la porte de la Mairie et aux points d’accès du 
monument l’existence d’une zone interdite aux campeurs (décret n°68-134 du 9 février 1968). 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que l’installation de terrains de 
camping et de caravanage à l’intérieur des zones de protection autour d’un monument historique classé, inscrit ou 
en instance de classement, défini au 3° de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être 
accordée par le Préfet ou le Maire après avis de l’architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du Code de 
l’Urbanisme). Obligation pour le Maire de faire connaître par affiche à la porte de la Mairie et aux principales voies 
d’accès de la commune, l’existence d’une zone de stationnement réglementé des caravanes. 
 
2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
a) Classement 
Le propriétaire d’un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n’affectent pas les 
parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il n’est jamais tenu d’ouvrir sa maison 
aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s’il le désire d’organiser une visite dans les conditions qu’il fixe 
lui-même. 

Le propriétaire d’un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l’édifice sont exécutés 
d’office, solliciter dans un délai d’un mois à dater du jour de la notification de la décision de faire exécuter les 
travaux d’office, l’État d’engager la procédure d’expropriation. L’État doit faire connaître sa décision dans un délai 
de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus (art. 2 de la loi du 30 décembre 1966 ; art. 7 et  8 du décret du 
10 septembre 1970). 

La collectivité publique (État, Département ou Commune) devenue propriétaire d’un immeuble classé à la suite 
d’une procédure d’expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913 (art. 6), peut 
le céder de gré à gré à une personne publique ou privée qui s’engage à l’utiliser aux fins et conditions prévues au 
cahier des charges annexé à l’acte de cession. La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en 
Conseil d’État (art. 9-2 de la loi de 1913, art. 10 du décret n°70-836 du 10 septembre 1970 et décret n°70-837 du 
10 septembre 1970). 

 
b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Néant. 
 
c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
Néant. 
 

AC1 
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LOI DU 31 DÉCEMBRE 1913 
sur les monuments historiques 

(Journal Officiel du 4 janvier 1914) 
 
 

CHAPITRE 1er 
 
 

DES IMMEUBLES 
 
«Art. 1er. – Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public, 

sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du Ministre chargé des 
Affaires Culturelles selon les distinctions établies par les articles ci-après. 

(Loi n°92 du 25 février 1943, art. 1er) «Sont compris parmi les immeubles susceptibles d’être classés, aux termes 
de la présente loi : 

«1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques ; 

«2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou 
proposé pour le classement ; 

«3° D’une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 
proposé pour le classement. Est considéré, pour l'application de la présente loi, comme étant situé dans le 
champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé pour le classement, tout autre immeuble, nu ou bâti, 
visible du premier ou visible en même temps que lui, et situé dans un périmètre n’excédant pas 500 m.» (Loi 
n°62-824 du 21 juillet 1962) «À titre exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus de 500 m. Un décret en 
Conseil d’État, pris après avis de la commission supérieure des monuments historiques, déterminera les 
monuments auxquels s'applique cette extension et délimitera le périmètre de protection propre à chacun 
d'eux.» 

À compter du jour où l’administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa proposition de classement, 
tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent de s’appliquer si la décision 
de classement n’intervient pas dans les "douze mois"1de cette notification. 

 (Décret n°59-89 du 7 janvier 1959, art.15-1) «Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la 
promulgation de la présente loi sera publié, par les soins de l’administration des affaires culturelles, au bureau 
des hypothèques de la situation de l’immeuble classé. 

 «Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans les formes et 
de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière.» 

Art. 2. – Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente loi : 

1°  Les immeubles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 1900 par la 
Direction des Beaux-Arts ; 

2° Les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l’objet d’arrêtés ou de décrets de classement, 
conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 

 Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la promulgation de la 
présente loi sera publiée au Journal Officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait de la 
liste reproduisant toute ce qui le concerne ; cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation 
de l’immeuble, par les soins de l’administration des affaires culturelles. Cette transcription ne donnera lieu à 
aucune perception au profit du Trésor. 

 La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans. 

                                                 
1 Délais fixés par l'article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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 (Décret n°61-428 du 18 avril 1961.) «Les immeubles ou parties d’immeubles publics ou privés qui, sans 
justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre 
désirable la préservation, pourront, à toute époque, être inscrits, (Décret n°84-1006 du 15 novembre 1984, art. 
5) «par arrêté du Commissaire de la République de Région», sur un inventaire supplémentaire.» (Loi n°92 du 
25 février 1943, art. 2) «Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout immeuble nu ou bâti situé 
dans le champ de visibilité d’un immeuble déjà classé ou inscrit.» 

 (Loi du 23 juillet 1927, art. 1er, modifié par la loi du 27 août 1941, art. 2) «L’inscription sur cette liste sera 
notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l’obligation de ne procéder à aucune modification de 
l’immeuble ou partie de l’immeuble inscrit sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le Ministre chargé des 
Affaires Culturelles de leur intention et indiqué les travaux qu’ils se proposent d’effectuer.» 

 (Loi du 23 juillet 1927, art. 1er) «Le Ministre ne pourra s’opposer auxdits travaux qu’en engageant la procédure 
de classement telle qu’elle est prévue par la présente loi. 

 «Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d’opérer le morcellement ou le dépeçage de 
l’édifice ou de la partie d’édifice inscrit à l’inventaire dans le seul but de vendre en totalité ou en partie les 
matériaux ainsi détachés, le Ministre aurait un délai de cinq années pour procéder au classement et pourrait, 
en attendant, surseoir aux travaux dont il s’agit.» 
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ALIGNEMENT 
 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes d’alignement. 

Code de la voirie routière articles L. 112-1 à L. 112-7,  R 112-1 à R. 112-3 et R. 141-1. 

Circulaire n° 79-99 du 16 octobre 1979 (B.O.M.E.T. 79/47) relative à l’occupation du domaine public routier national 
(réglementation), modifiée et complétée par la circulaire du 19 juin 1980. 

Code de l’urbanisme, article R. 123-32-1. 

Circulaire n° 78-14 du 17 janvier 1978 relative aux emplacements réservés par les plans d’occupation des sols 
(chapitre 1er, Généralités, § 1.2.1. [4e]). 

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 du ministre de l’intérieur. 

Ministère de l’intérieur (direction générale des collectivités locales). 

Ministère de l’équipement, du logement, des transports et de la mer (direction des routes). 
 
 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
Les plans d’alignement fixent la limite de séparation des voies publiques et des propriétés privées, portent 
attribution immédiate, dès leur publication, du sol des propriétés non bâties à la voie publique et frappent de 
servitude de reculement et d’interdiction de travaux confortatifs les propriétés bâties ou closes de murs (immeubles 
en saillie). 
 
A – PROCÉDURE 
 
1°) Routes nationales 

L’établissement d’un plan d’alignement n’est pas obligatoire pour les routes nationales. 

Approbation après enquête publique préalable par arrêté motivé du préfet lorsque les conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission d’enquête sont favorables, dans le cas contraire par décret en Conseil d’État (art. 
L. 123-6 du code de la voirie routière). 

L’enquête préalable est effectuée dans les formes prévues aux articles R. 11-19 à R. 11-27 du code de 
l’expropriation. Le projet soumis à enquête comporte un extrait cadastral et un document d’arpentage. 

Pour le plan d’alignement à l’intérieur des agglomérations, l’avis du conseil municipal doit être demandé à peine de 
nullité (art. L 123-7 du code de la voirie routière et an. L. 121-28 [1°] du code des communes). 

2°) Routes départementales 

L’établissement d’un plan d’alignement n’est pas obligatoire pour les routes départementales. 

Approbation par délibération du conseil général après enquête publique préalable effectuée dans les formes 
prévues aux articles R. 11-1 et suivants du code de l’expropriation, 

L’avis du conseil municipal est requis pour les voies de traverses (art. 1. 131-6 du code de la voirie routière et art. 
L. 121-28 [1°] du code des communes). 

3°) Voies communales 

Les communes ne sont plus tenues d’établir des plans d’alignement (loi du 22 juin 1989 publiant le code de la voirie 
routière). 

Adoption du plan d’alignement par délibération du conseil municipal après enquête préalable effectuée dans les 
formes fixées par les articles R.141-4 et suivants du code de la voirie routière. 

EL7 
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La délibération doit être motivée lorsqu’elle passe outre aux observations présentées ou aux conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur. 

Le dossier soumis à enquête comprend : un projet comportant l’indication des limites existantes de la voie 
communale les limites des parcelles riveraines les bâtiments existants, le tracé et la définition des alignements 
projetés s’il y a lieu, une liste des propriétaires des parcelles comprises en tout ou en partie, â intérieur des 
alignements projetés. 

L’enquête publique est obligatoire. Ainsi la largeur d’une voie ne peut être fixée par une simple délibération du 
conseil municipal (Conseil d’État, 24 janvier 1973, demoiselle Favre et dame Boineau : rec., p. 63 ; 4 mars 1977, 
veuve Péron). 

Si le plan d’alignement (voies nationales, départementales ou communales) a pour effet de frapper d’une servitude 
de reculement un immeuble qui est inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou compris 
dans le champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit, ou encore protégé soit au titre des articles 4, 9, 17 ou 28 
de la loi du 2 mai 1930, soit au titre d’une zone de protection du patrimoine architectural et urbain, il ne peut être 
adopté qu’après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l’absence de réponse 
dans un délai de 15 jours (art. 3 du décret n° 77-738 du 7 juillet 1977 relatif au permis de démolir). 

La procédure de l’alignement est inapplicable pour l’ouverture des voies nouvelles1. Il en est de même si 
l’alignement a pour conséquence de porter une atteinte grave à la propriété riveraine (Conseil d’État, 24 juillet 
1987, commune de Sannat rec. T., p. 1030), ou encore de rendre impossible ou malaisée l’utilisation de l’immeuble 
en raison notamment de son bouleversement intérieur (Conseil d’État, 9 décembre 1987, commune d’Aumerval : 
D.A. 1988, n° 83). 

4°) Alignement et plan d’occupation des sols 

Le plan d’alignement et le plan d’occupation des sols sont deux documents totalement différents, dans leur nature 
comme dans leurs effets : 

- le POS, ne peut en aucun cas modifier, par ses dispositions, le plan d’alignement qui ne peut être modifié que 
par la procédure qui lui est propre, 

- les alignements fixés par le POS. n’ont aucun des effets du plan d’alignement, notamment en ce qui concerne 
l’attribution au domaine public du sol des propriétés concernées (voir le paragraphe « Effets de la servitude »). 

En revanche, dés lors qu’il existe un P.O.S. opposable aux tiers, les dispositions du plan d’alignement, comme pour 
toute servitude, ne sont elles-mêmes opposables aux tiers que si elles ont été reportées au P.O.S. dans l’annexe « 
Servitudes ». Dans le cas contraire, le plan d’alignement est inopposable (et non pas caduc), et peut être modifié 
par la commune selon la procédure qui lui est propre. 

C’est le sens de l’article R. 123-32-1 du code de l’urbanisme, aux termes duquel « nonobstant les dispositions 
réglementaires relatives à l‘alignement, les alignements nouveaux, des voies et places résultant d’un plan 
d’occupation des sols rendu public ou approuvé, se substituent aux alignements résultant des plans généraux 
d’alignement applicables sur le même territoire». 

Les alignements nouveaux résultant des plans d’occupation des sols peuvent être : 

- soit ceux existant dans le plan d’alignement mais qui ne sont pas reportés tels quels au P.O.S. parce qu’on 
souhaite leur donner une plus grande portée, ce qu’interdit le champ d’application limité du plan d’alignement ; 

- soit ceux qui résultent uniquement des P.O.S. sans avoir préalablement été portés au plan d’alignement, 
comme les tracés des voies nouvelles, dont les caractéristiques et la localisation sont déterminées avec une 
précision suffisante ; ils sont alors inscrits en emplacements réservés. Il en est de même pour les 
élargissements des voies existantes (art. L. 123-l du code de l’urbanisme). 

                                                 
1  L’alignement important de la voie est assimilé à l’ouverture d’une voie nouvelle (Conseil d’État, 15 février 1956, Montarnal : rec. T., p. 
780). 
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B – INDEMNISATION 
 
L’établissement de ces servitudes ouvre aux propriétaires, à la date de la publication du plan approuvé, un droit 
indemnité fixée à l’amiable, et représentative de la valeur du sol non bâti. 

À défaut d’accord amiable, cette indemnité est fixée comme en matière d’expropriation (art. L. 112-2 du code de la 
voirie routière). 

Le sol des parcelles qui cessent d’être bâties, pour quelque cause que ce soit, est attribué immédiatement à la voie 
avec indemnité réglée à l’amiable ou à défaut, comme en matière d’expropriation. 
 
C – PUBLICITÉ 
 
Publication dans les formes habituelles des actes administratifs. 

Dépôt du plan d’alignement dans les mairies intéressées où il est tenu à la disposition du public. 

Publication en mairie de l’avis de dépôt du plan. 

Le défaut de publication enlève tout effet au plan générai d’alignement 1 
 
 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Possibilité pour l’autorité chargée de la construction de la voie, lorsqu’une construction nouvelle est édifiée en 
bordure du domaine public routier, de visiter à tout moment le chantier, de procéder aux vérifications qu’elle juge 
utiles, et de se faire communiquer les documents techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments pour 
s’assurer que l’alignement a été respecté. Ce droit de visite et de communication peut être exercé durant deux ans 
après achèvement des travaux (art. L. 112-7 du code de la voirie routière et L.460-1 du code de l’urbanisme). 

Possibilité pour l’administration, dans le cas de travaux confortatifs non autorisés, de poursuivre l’infraction en vue 
d’obtenir du tribunal administratif, suivant les circonstances de l’affaire, l’arrêt immédiat des travaux ou l’enlèvement 
des ouvrages réalisés. 

2°) Obligations de faire imposées aux propriétaires 

Néant. 
 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
La décision de l’autorité compétente approuvant le plan d’alignement est attributive de propriété uniquement en ce 
qui concerne les terrains privés non bâtis, ni clos de murs. S’agissant des terrains bâtis ou clos par des murs, les 
propriétaires sont soumis à des obligations de ne pas faire. 

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur la partie frappée d’alignement, à l’‘édification de 
toute construction nouvelle, qu’il s’agisse de bâtiments neufs remplaçant des constructions existantes, de 
bâtiments complémentaires ou d’une surélévation (servitude non aedificandi). 

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur le bâtiment frappé d’alignement, à des travaux 
confortatifs tels que renforcement des murs, établissement de dispositifs de soutien, substitution d’aménagements 
neufs à des dispositifs vétustes, application d’enduits destinés à maintenir les murs en parfait état, etc. (servitude 
non confortandi). 

                                                 
1 Les plans définitifs adoptés après accomplissement des formalités, n’ont un caractère obligatoire qu’après publication, dans les formes 
habituelles de publication des actes administratifs (Conseil d’État, 2 juin 1976, époux Charpentier, req. n°97950). Une notification individuelle 
n’est pas nécessaire (Conseil d’État, 3 avril 1903, Bontemps : rec., p.295). 
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2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Possibilité pour le propriétaire riverain dune voie publique dont la propriété est frappée d’alignement, de procéder à 
des travaux d’entretien courant, mais obligation avant d’effectuer tous travaux de demander autorisation à 
l’administration. Cette autorisation  valable un an pour tous les travaux énumérés, est délivrée sous forme d’arrêté 
préfectoral pour les routes nationales et départementales, et d’arrêté du maire pour les voies communales 

Le silence de ‘administration ne saurait valoir accord tacite. 
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HYDROCARBURES LIQUIDES 
 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes relatives à la construction et  à l’exploitation de pipe-lines par la société d’économie mixte des transports 
pétroliers par pipe-lines (T.R.A.P.I.L.). 

Loi n° 49-1060 du 2 août 1949 modifiée par la loi n° 51-712 du 7 juin 1951 et notamment ses articles 6 et 7. 

Décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 modifié par le décret n° 63-82 du 4 février 1963. 

Ministère de l’industrie et de l’aménagement du territoire (direction générale de l’énergie et des matières premières, 
direction des hydrocarbures). 

 
 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
 
A – PROCÉDURE 
 
a) Pipe-lines concernés 
 
Les pipe-lines et leurs annexes que la société d’économie mixte des transports pétroliers par pipe-lines 
(T.R.A.P.I.L.) est autorisée â construire et exploiter comme suit : 

- Entre la Basse-Seine et les dépôts d’hydrocarbures de la région parisienne (en application de l’article 6, alinéa 
1, de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 modifiée), 

- Tous autres pipes-lines présentant un intérêt pour la défense nationale et autorisés par décret en Conseil 
d’État, en application de l’article de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 modifiée. 

b) Procédure 

À défaut d’accord amiable avec les propriétaires, les servitudes dont peut bénéficier la société de transports 
pétroliers par pipe-lines au titre des textes mentionnés au § 1 ci-dessus, sont instituées lors de la déclaration 
d’utilité publique des travaux (art. 7 de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 modifiée). 

La société de transports pétroliers par pipe-lines distingue dans la plan parcellaire des terrains qu’elle établit en vue 
de la déclaration d’utilité publique des travaux, les terrains pour lesquels est demandée l’expropriation totale ou 
partielle et ceux qu’elle désire voir grever de servitudes (art. 3 ter du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 modifié). 

Au cours de l’enquête parcellaire, les propriétaires font connaître s’ils acceptent l’établissement des servitudes ou 
s’ils demandent expropriation le propriétaire qui garde le silence sur ce point est réputé accepter l’établissement 
des servitudes. 

L’arrêté de cessibilité pris au vu des résultats de l’enquête parcellaire détermine les par celles frappées de 
servitudes et celles qui devront être cédées. 

À défaut d’accord, le juge compétent prononce les expropriations ou décide l’établissement des servitudes 
conformément aux dispositions de I’arrêté de cessibilité (art. 4 du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 modifié). 
 
B – INDEMNISATION 
 
(Art. 7 de la loi n°49-1060 du 2 août 1949) 

I1bis 
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Indemnisation résultant de l’institution des servitudes. 

L’indemnité due en raison de l’établissement de la servitude correspond â la réduction permanente des droits des 
propriétaires des terrains grevés. La détermination définitive de son montant se poursuit conformément aux règles 
relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique (art. 4 du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 modifié). 

Indemnisation résultant de l’exécution de travaux sur les terrains grevés de servitudes 

L’indemnité due à raison des dommages causés par les travaux est à la charge du bénéficiaire. Le dommage est 
déterminé à l’amiable ou fixé par le tribunal administratif en cas de désaccord. En tout état de cause, sa 
détermination est précédée d’une visite contradictoire des lieux effectuée par l’ingénieur en chef du contrôle 
technique compétent, en présence des représentants respectifs de la société des transports pétroliers par pipe-
lines et des propriétaires ou des personnes qui exploitent le terrain si tel est le cas (art. 5 du décret n° 50-836 du 8 
juillet 1950 modifié). La demande d’indemnité doit être présentée au plus tard dans les deux ans à dater du 
moment où ont cessé les faits constitutifs du dommage. 
 
C – PUBLICITÉ 
 
Notification aux propriétaires intéressés, de l’arrêté de cessibilité, dans les conditions prévues par l’article L. 13-2 
du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
 
 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA T.R.A.P.I.L. 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la T.R.A.P.I.L. 
 
(Art. 7 de la loi n°49-1060 du 2 août 1949 modifiée et art. 1er et 5 du décret n°50-836 du 8 juillet 1950 modifié) 
 
Possibilité pour le bénéficiaire d’enfouir 0,60 m au moins de profondeur et dans une bande de terrain de 5 m de 
largeur comprise dans une bande de 15 m, une ou plusieurs canalisations avec leurs accessoires techniques et les 
conducteurs électriques nécessaires. 
Possibilité pour le bénéficiaire de construire en limite de parcelles cadastrales, les bornes de délimitation et les 
ouvrages de moins de un m² de surface nécessaires au fonctionne ment de la conduite. 

Possibilité pour le bénéficiaire d’essarter et d’élaguer tous les arbres et arbustes dans la bande de 15 m. 

Possibilité pour le bénéficiaire ainsi que les agents de contrôle d’accéder en tout temps dans la bande des 15 m, 
pour la surveillance et la conduite de l’exécution de tous les travaux d’entretien et de réparation de celle-ci, 
conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 modifié. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 
 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
(Art.7 de la loi n°49-1060 du 2 août 1949 modifiée et article 2 du décret n°50-836 du 8 juillet 1950) 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance et de l’entretien 
de la conduite, ainsi que des agents de contrôle, dans la bande de servitude de 15 m. 

Obligation pour les propriétaires de ne pas faire dans la bande réduite de 5 m où sont localisées les canalisations, 
ni les constructions en dur, ni travail à plus de 0,60 m de profondeur ou à une profondeur moindre s’il y a 
dérogation administrative. 
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Obligation pour les propriétaires de s’abstenir de nuire au bon fonctionnement, à l’entretien t à la conservation de 
l’ouvrage et notamment d’effectuer toutes plantations d’arbres ou d’arbustes. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de demander, dans le délai de un an, à dater du jugement d’institution des 
servitudes, l’expropriation des terrains intéressés (art. 7 de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 modifiée et art. 3 du 
décret n° 50-8 du 8 juillet 1950 modifié). 

Si, par suite de circonstances nouvelles, l’institution des servitudes vient rendre impossible l’utilisation normale des 
terrains, possibilité à toute époque pour les propriétaires de demander l’expropriation des terrains grevés. 

I1bis 
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LOI N°49-1060 DU 2 AOÛT 1949 
Relative à la construction d’un pipe-line entre la Basse-Seine et la région parisienne et à la création d’une 

Société des transports pétroliers par pipe-line 

L’Assemblée nationale et le Conseil de la République ont délibéré, 

L’Assemblée nationale adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Art. 1er.- Il sera  constitué une société d’économie mixte dénommée « Société des transports pétroliers par pipe-lines » dont 
l’objet sera l’acquisition, la construction et l’exploitation de canalisations pour le transport des hydrocarbures et toutes 
opérations annexes. 

Art. 2. - Les statuts de la « Société des transports pétroliers par pipe-lines seront approuvés par décret en Conseil d’État pris 
sur le rapport du ministre des finances, du ministre chargé des affaires économiques, du ministre chargé des transports et du 
ministre chargé des carburants. 

Art. 3 - Le nombre des membres du conseil d’administration ne sera pas supérieur à quinze ; l’élection du président du conseil 
par celui-ci sera soumise à l’agrément des ministres désignés à article précédent. 

Art. 4 - Les ministres chargés des transports et des carburants désigneront, par arrêté concerté, deux commissaires du 
Gouvernement. Les commissaires du Gouvernement pourront demander au conseil d’administration une seconde délibération 
au cas où ils l’estimeront utile ; ils pourront s’opposer à toute décision du conseil d’administration contraire à la politique 
générale du Gouvernement en matière de transports, de carburants et de combustibles. Les modalités et les effets de cette 
opposition seront déterminés par le règlement d’administration publique prévu l’article 8 ci-dessous. 

Art. 5 - Le capital social sera souscrit à concurrence de 51 % au moins et de 55 % au plus par l’État par des personnes 
morales de droit public et par des sociétés soumises au contrôle financier de I’ État qui accepteront de participer à la 
constitution de la société. 

La part de l’État dans le capital social sera de 31 % et ne pourra es aucun cas être aliéné Cette part pourra s’augmenter 
éventuellement de la part non souscrite par les personnes morales ou les sociétés visées à l’alinéa précédent. Elle sera 
constituée par l’apport : 

1. D’une partie des canalisations du pipe-line Donges-Montargis. 

2. D’une somme d’un montant égal à celui de la cession éventuelle des canalisations du pipe-line Donges-Montargjs non 
utilisées pour le pipe-line prévu à l’article 6 ci-dessous. 

3. Du prélèvement sur les disponibilités de la caisse de compensation du pétrole et des produits dérivés, constituée par le 
décret du 9 mars 1919, des sommes nécessaires pour compléter la souscription de la totalité de sa part du capital telle 
qu’elle aura été fixée dans l’acte de société. 

Art. 6 - La Société des transports pétroliers par pipe-line est autorisée à construire et exploiter un pipe-line et ses annexes pour 
le transport des hydrocarbures entre la Basse-Seine et les dépôts d’hydrocarbures de la région parisienne dans les conditions 
précisées à l’article 7 ci-dessous. 

Art. 7. -Les travaux afférents à la construction et à l’exploitation du pipe-line prévus à l’article précédent auront le caractère de 
travaux publics. 

La Société des transports pétroliers par pipe-line pourra, après entente avec les services publics affectataires, utiliser dans la 
mesure nécessaire le domaine public et ses dépendances. 

Elle prendra possession des terrains privés dont elle aura besoin pour la construction et l’exploitation du pipe-line à l’amiable 
ou à défaut dans les conditions prévues par le décret du 30 octobre 1935 relatif à l’expropriation et à l’occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux militaires; les attributions conférées par ce décret aux ministres militaires seront 
exercées par le ministre chargé des carburants. 

La Société des transports pétroliers par pipe-line pourra en outre, être autorisée à établir les canalisations sur des terrains dont 
elle n’aura pas la propriété les possesseurs de terrains grevés de la servitude de passage seront tenus de s’abstenir de tout 
acte susceptible de nuire au bon fonctionnement du pipe-line. L’assujettissement de la servitude donnera droit à une 
indemnité ; cette indemnité sera fixée, à défaut d’entente amiable, par l’autorité compétente pour se prononcer sur le montant 
de l’indemnité d’expropriation.  

Lorsque le passage des canalisations mettra obstacle à l’utilisation normale des terrains et que le propriétaire en aura formulé 
la demande, la Sociélé devra procéder à l’acquisition desdits terrains. 

Art. 8. - Un ou plusieurs règlements d’administration publique détermineront les conditions d’application de la présente loi et, 
en particulier, celles de l’article 7. 
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GAZ 
 
 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de transport et de distribution de gaz. 

Servitudes d’ancrage, d’appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs ou de clôtures 
équivalentes. 

Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 1935, 
les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l’expropriation portant modification de l’article 35 de 
la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 
l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l’expropriation la détermination des indemnités dues pour 
imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations 
abrogeant le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l’application de 
l’article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux 
d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que des conditions d’établissement 
desdites servitudes. 

Ministère de l’industrie et de l’aménagement du territoire (direction générale de l’énergie et des matières premières, 
direction du gaz et de l’électricité et du charbon). 
 
 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
 
A – PROCÉDURE 
  
Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs ou de 
clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d’utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) à savoir: 

- canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combustible 

- canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en surface annexes de la distribution. 

La déclaration d’utilité publique en vue de l’exercice des servitudes, sans recours à l’expropriation, est obtenue 
conformément aux dispositions du chapitre III du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. Elle est prononcée soit par 
arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du 
gaz ou par arrêté conjoint du ministre chargé du gaz et du ministre chargé de l’urbanisme, selon les modalités 
fixées par l’article 9 du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La procédure d’établissement des servitudes est définie par le décret du 11juin 1970 en son titre II. 

À défaut d’accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l’intermédiaire de l’ingénieur chargé du contrôle, 
une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un plan et d’un état parcellaire indiquant les 
propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier 
est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis 
de l’ouverture de l’en quête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés (art. 13 du décret du 11juin 
1970). 

I3 
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Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l’en quête, arrête 
définitivement son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les 
servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l’accomplissement des formalités de publicité 
mentionnées à l’article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Remarque : dans la plupart des cas, il est” passé entre le concessionnaire et les propriétaires intéressés des 
conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les formalités mentionnées ci-dessus et 
produisent les mêmes effets que l’arrêté préfectoral d’approbation du projet de détail des tracés (art. 1er du décret 
n° 67-886 du 6 octobre 1967). 
 
B – INDEMNISATION 
 
Des indemnités ne sont dues que s’il y a eu préjudice. Elles sont versées au propriétaire ou à l’exploitant pour le 
dédommager des troubles temporaires qu’il doit subir pendant l’exécution des travaux de pose. Si le propriétaire 
lorsqu’il est distinct de l’exploitant, ou l’exploitant lui- même, peut faire valablement état d’un préjudice permanent, 
une indemnité lui sera également versée. En fait, les canalisations de gaz une fois posée n’entraînent pratiquement 
aucun dommage permanent en dehors d’un droit de surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur (qui 
s’exerce environ une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 

En cas de litige, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation, conformément aux articles 2 et 3 du décret du 6 
octobre 1967 (art. 20 du décret du 11 juin 1970). 

Elles sont à la charge du transporteur ou du distributeur. 
 
C – PUBLICITÉ 
 
Se référer à la même rubrique de la fiche «électricité». 
 
 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés non bâtis qui ne 
sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d’arbres ou à des élagages de branches lors de la pose des 
conduites. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Néant. 
 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante pour 
la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de 
nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 
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2°) Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz (servitude de passage) 
conservent le droit de les clore ou d’y élever des immeubles à condition toutefois d’en avertir l’exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou d’enfoncement 
susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution ne peut être effectuée que 
conformément aux dispositions d’un arrêté-type pris par le mini 
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ÉLECTRICITÉ 
 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques. 

Servitude d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres. 

Loi du 15 juin 1906, article. 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 
1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le décret n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l’électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l’expropriation portant modification de l’article 35 de 
la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 
l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l’expropriation la détermination des indemnités dues pour 
imposition des servitudes. 

Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n°70-492 du 11 juin 1970 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de l’article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, concernant la 
procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d’établissement desdites servitudes. 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970) complétée par 
la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 
juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son 
application). 

Ministère de l’industrie et de l’aménagement du territoire (direction générale de l’industrie et des matières 
premières, direction du gaz, de l’électricité et du charbon). 

 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
 
A – PROCÉDURE 
 
Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d’utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946); 

- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier de l’Etat, 
des départements, des communes ou syndicats de communes (art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non 
déclarées d’utilité publique 1 

La déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de l’exercice des servitudes est obtenue 
conformément aux dispositions des chapitres Ier et II du décret du 11 juin 1970 modifié par le décret n° 85-1109 du 
15 octobre 1985. 

La déclaration d’utilité publique est prononcée : 

- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en cas de désaccord par 
arrêté du ministre chargé de l’électricité, en ce qui concerne les ouvrages de distribution publique d’électricité et de 
gaz et des ouvrages du réseau d’alimentation générale en énergie électrique ou de distribution aux services publics 
d’électricité de tension inférieure à 225 kV (art. 4. alinéa 2, du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985), 

                                                 
1 Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l’ensemble des installations de distribution d’énergie 
électrique, sans qu’il y ait lieu de distinguer selon que la ligne dessert une collectivité publique ou un service public ou une habitation privée 
(Conseil d’État, 1er février 1985, ministre de l’industrie contre Michaud : req. n° 36313) 

I4 
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- soit par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l’électricité et du ministre 
chargé de l’urbanisme s’il est fait application des articles L. 123-8 et R. 123-35-3 du code de l’urbanisme, en ce qui 
concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, mais d’une tension supérieure ou égale à 225 kV (art. 7 du décret 
n° 85-1109 du 15 octobre 1985). 

La procédure d’établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II (le décret n° 
85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970 n’a pas modifié la procédure d’institution des dites 
servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 

À défaut d’accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l’intermédiaire de l’ingénieur en chef chargé du 
contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un plan et d’un état parcellaire indiquant les 
propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier 
est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis 
de l’ouverture de l’enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l’enquête, arrête 
définitivement son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les 
servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l’accomplissement des formalités de publicité 
mentionnées à l’article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la 
reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les 
mêmes effets que l’arrêté préfectoral (art. 1er  du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967) 1 
 
B – INDEMNISATION 
 
Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. Elles 
sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l’exercice des servitudes 2 

Elles sont dues par le maître d’ouvrage. La détermination du montant de l’indemnité, à défaut d’accord amiable, est 
fixée par le juge de l’expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). Les dommages survenus à l’occasion des 
travaux doivent être réparés comme dommages de travaux publics 3 

Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est calculée en fonction des 
conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de France et l’Assemblée permanente des 
chambres d’agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables par les commissions régionales instituées à cet effet. 
Pour les dommages instantanés liés aux travaux, l’indemnisation est calculée en fonction d’un accord passé le 21 
octobre 1981 entre l’A.P.C.A., E.D.F. et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d’équipements 
industriels électriques (S.E.R.C.E.). 
 
C – PUBLICITÉ 
 
Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l’arrêté instituant les servitudes. 

Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant pourvu 
d’un titre régulier d’occupation et concerné par les servitudes. 
 

                                                 
1 L’institution des servitudes qui implique une enquête publique, n’est nécessaire qu’à défaut d’accord amiable. L’arrêté préfectoral est vicié 
si un tel accord n’a pas été recherché au préalable par le maître d’ouvrage (Conseil d’État, 18 novembre 1977, ministre de l’industrie contre 
consorts Lannio) ; sauf si l’intéressé a manifesté, dès avant l’ouverture de la procédure, son hostilité au projet (Conseil d’État, 20 janvier 
1985, Tredan et autres). 
2 Aucune indemnité n’est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de la valeur d’un terrain à bâtir. En effet, 
l’implantation des supports des lignes électriques et le survol des propriétés sont par principe précaires et ne portent pas atteinte au droit de 
propriété, notamment aux droits de bâtir et de se clore (Cass.civ.III, 17 juillet 1872 : Bull.civ.III, n°464 ; Cass. Civ.III, 16 janvier 1979). 
3 Ce principe est posé en termes clairs par le Conseil d’État dans un arrêt du 7 novembre 1986 – E.D.F.c.Aujoulat (req. n°50436, D.A. n°60). 
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III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, soit à 
l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à condition 
qu’on y puisse accéder par l’extérieur, dans les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs 
(servitude d’ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés, sous les mêmes 
conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs 
aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitude 
d’implantation). Lorsqu’il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que 
possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs aériens 
d’électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou 
des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Néant. 
 
 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante pour 
la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de 
nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 
d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant 
d’entreprendre l’un de ces travaux, prévenir .par lettre recommandée l’entreprise exploitante 
 

I4 
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CIMETIÈRES 
 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes de voisinage frappant les terrains non bâtis, sur une distance de 100 m 1 des nouveaux cimetières 
transférés : 

- servitude non aedijïcandi. 

- servitudes relatives aux puits. 

Code des communes, article L. 361-4 (décret du 7 mars 1804 codifié). - Servitudes. 

Code de l’urbanisme, articles L. 421-l, L. 422-2, R. 421-38-19 et R. 422-8. 

Code des communes, articles L. 361-l, L. 361-4, L. 361-6, L. 361-7 (décret modifié du 23 Prairial AN XII) et articles 
R. 361-l, R. 361-2. 

Circulaire n°75-669 du ministère de l’intérieur en date du 29 décembre 1975, relative à la création et à 
l’agrandissement des cimetières. 

Circulaire n° 78-195 du ministère de l’intérieur en date du 10 mai 1978 relative â la création, à la translation et à 
l’agrandissement des cimetières. 

Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) modifiant l’article L. 362-1 du code des communes. 

Décret n° 86-272 du 24 février 1986 pris en application de l’article 45 de la loi du 25 juillet 1985 visée ci-dessus. 

Circulaire du ministère de l’intérieur en date du 3 mars 1986 pour l’application de l’article 45 de la loi du 25 juillet 
1985 modifiant l’article L. 361-1 du code des communes. 

Ministère de l’intérieur (direction générale des collectivités locales). 
 
 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
 
A – PROCÉDURE 
 
Les servitudes résultant du voisinage d’un cimetière (servitude non ædificandi et servitudes relatives aux puits) 
instituées par l’article L. 361-4 du code des communes s’étendent dans un rayon de 100 m autour du cimetière, et  
s’appliquent aux cimetières transférés hors des communes urbaines ou des périmètres d’agglomération (art. L. 
361-l, alinéa 2, du code des communes). 

Ont le caractère de communes urbaines, les communes dont la population agglomérée compte plus de 2 000 
habitants et celles qui appartiennent en totalité ou en partie à une agglomération de plus de 2 000 habitants (art. R. 
361-3 du code des communes). Cette définition recouvre la notion d’unités urbaines au sens de l’I.N.S.E.E. Il s’agit 
aussi bien des agglomérations urbaines multi communales que de villes isolées. 

Le chiffre de 2 000 habitants ne concerne que la population agglomérée, c’est-à-dire résidant à l’intérieur du 
périmètre d’agglomération. Il convient de définir le périmètre d’agglomération conformément aux termes utilisés par 
la jurisprudence (Conseil d’État, arrêt «Toret» du 23 décembre 1887, rec., p. 854), c’est-à-dire par les « périmètres 
extérieurs des constructions groupées ou des enclos qu’ils joignent immédiatement » (voir circulaire du 3 mars 
1986 sur la création et l’agrandissement des cimetières). 

Dans les communes urbaines et dans les périmètres d’agglomération, la création ou l’agrandissement des 
cimetières à moins de 35 mètres des habitations nécessite une autorisation préfectorale (art. L. 361-1 alinéa 2, du 
code des communes). 

                                                 
1 La distance de 100 m se calcule à partir de la limite du cimetière. 
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La servitude frappe donc la partie de l’agglomération située entre 35 et 100 m. Cependant, dans la pratique 
administrative, quand une commune a transféré son cimetière à moins de 35 m de l’agglomération, on admet qu’il 
ne serait ni équitable ni d’ailleurs vraiment utile d’appliquer avec rigueur le régime de servitude du côté des 
habitations déjà existantes. C’est donc seulement du côté des terrains non bâtis que l’on fait porter les servitudes 
(circulaire n° 78-195 du 10 mai 1978). 

Lesdites servitudes s’appliquent également aux terrains voisins des cimetières établis dès l’origine hors des 
communes et à moins de 35 m de l’enceinte de la commune (circulaire n° 78-195 du 10 mai 1978, 2e  partie, § A 
2°b). 

Aucune servitude ne frappe les fonds attenants à un cimetière situé en tout ou partie dans l’enceinte de la 
commune et qui n’a pas été transféré, sauf dans l’hypothèse où le cimetière a été désaffecté pour la partie située à 
moins de 35 m et s’il a été agrandi au moyen de terrains qui, eux, sont situés à la distance légale de 
l’agglomération (circulaire du 10 mai 1978, 2e  partie, § A 2° a). 
 
B – INDEMNISATION 
 
La servitude non aedjflcandi instituée par l’article L. 361-4 du code des communes ne paraît pas devoir permettre 
aux propriétaires voisins des cimetières transférés d’obtenir une indemnisation (Conseil d’État, 1er  octobre 1971, 
consorts Vitrin : rec., p. 574), le juge administratif imposant à ces propriétaires qu’ils apportent la preuve difficile 
d’un préjudice direct, certain, grave et spécial (Conseil d’État, 14 mars 1986, commune de Gap-Romette contre 
consorts Beraud, req. 1158). 
 
C – PUBLICITÉ 
 
Néant. 
 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Néant. 
 
2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Obligation pour le propriétaire, sur injonction de l’administration, de procéder à la démolition des bâtiments 
comportant normalement la présence de l’homme 1 ou au comblement des puits établis sans autorisation à moins 
de 100  m des nouveaux cimetières transférés hors des communes. 

Obligation pour le propriétaire, après visite contradictoire d’experts et en vertu d’un arrêté préfectoral pris sur 
demande de la police locale, de procéder au comblement des puits (art. L. 361-4, alinéa 3, du code des 
communes). 
 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
Interdiction sans autorisation de l’autorité administrative, d’élever aucune  habitation, ni de creuser aucun puits à 
moins de 100 m des nouveaux cimetières transférés ou créés hors des communes (art. L. 361-4 du code des 
communes). 

                                                 
1 La servitude non aedificanti est interprétée strictement, ainsi ne s’applique-t-elle pas à un hangar pour automobiles (Conseil d’État, 11 mai 
1938, suc., rec., p. 410). 
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2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Possibilité pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation de l’autorité administrative d’élever des constructions 
comportant normalement la présence de l’homme ou de creuser des puits à moins de 100 m des « nouveaux 
cimetières transférés hors des communes ». Dans le cas de construction soumise à permis de construire, ce 
dernier ne peut être délivré qu’avec l’accord du maire: Cet accord est réputé donné à défaut de réponse dans un 
délai d’un mois suivant le dépôt de la demande de permis de construire (R. 421-38-19 du code de l’urbanisme). 
 

Obligation pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation du maire pour l’augmentation ou la restauration des bâtiments 
existants comportant normalement la présence de l’homme. 

Si les travaux projetés sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application 
de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité mentionnée à l’article R. 421-
38-19 dudit code. L’autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans 
un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. Faute de réponse dans ce 
délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l’urbanisme). 

L’autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de moins de 100 m du 
cimetière, entraîne l’extinction de la servitude non ædificandi au profit des propriétaires successifs de ce terrai 
(servitude réelle qui suit le fonds en quelques mains qu’il passe). 

Int1 
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CODE DES COMMUNES 

 

Art. L. 361-1 (Remplacé par loi n° 85-772, 25 juillet 1985, art. 45). - Des terrains sont spécialement consacrés par chaque 
commune à l’inhumation des morts. 

Dans les communes urbaines et l’intérieur du périmètre d’agglomération, la création d’un cimetière et son agrandissement à 
moins de 35 mètres des habitations sont autorisés par arrêté du représentant de l’État dans le département. 

Un décret en Conseil d’Etat- fixe les conditions d’application du présent article. 

Art. L. 361.4 (Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, art. 21). - Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser 
aucun puits à moins de 100 m des nouveaux cimetières transférés hors des communes. 

Les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation. 

Les puits peuvent, après visite contradictoire d’experts, être comblés par décision du représentant de l’État dans le 
département. 

Art. L. 361-6. - En cas de translation de cimetières, les cimetières existants sont fermés dès que les nouveaux emplacements 
sont disposés à recevoir les inhumations. Ils restent dans l’état où ils se trouvent, sans que l’on en puisse faire usage pendant 
cinq ans. 

Toutefois, les inhumations peuvent continuer à être faites dans les caveaux de famille édifiés dans les cimetières désaffectés, 
à concurrence du nombre de places disponibles au moment de la fermeture de ces cimetières, à condition que ceux-ci 
satisfassent aux prescriptions légales d’hygiène et de salubrité et que l’affectation du sol à un autre usage ne soit pas 
reconnue d’utilité publique. 

Art. L. 361-7. - Passé le délai de cinq ans, les cimetières désaffectés peuvent être affermés par les communes auxquelles ils 
appartiennent, mais à condition qu’ils ne soient qu’ensemencés ou plantés, sans qu’il puisse être fait aucune fouille ou 
fondation pour des constructions de bâtiment jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné. 

Art. R. 361-1. - Les dispositions législatives qui prescrivent la translation des cimetières hors des villes et bourgs peuvent être 
appliquées à toutes les communes. 

Art. R. 361-2. - La translation du cimetière, lorsqu’elle devient nécessaire, est ordonnée par un arrêté du préfet, après avis du 
conseil municipal de la commune. 

Le préfet détermine également le nouvel emplacement du cimetière, après avis du conseil municipal, et après enquête de 
commodo et incommodo. 

Art. R. 361-3 (Décret n° 86-272 du 24 février 1986). - Ont le caractère de communes urbaines, pour l’application du deuxième 
alinéa de l’article L. 361.1, les communes dont la population agglomérée compte plus de 2 000 habitants et celles qui 
appartiennent, en totalité ou en partie, à une agglomération de plus de 2 000 habitants. 

L’autorisation prévue par le même article est accordée après enquête de commodo et incommodo et avis du conseil 
départemental d’hygiène. 

Art. R. 361-5. - Dans le cas prévu au troisième alinéa de l’article L. 361-4, la décision de combler les puits est prise par arrêté 
du préfet à la demande de la police locale. 
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INSTALLATIONS CLASSÉES 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes résultant des périmètres délimités autour des installations classées implantées sur un site nouveau. 

Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, modifiée et 
complétée par la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative â l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la 
forêt et à la prévention des risques majeurs. 

Décret n° 77-1183 du 21 septembre 1977 pris pour l’application de la loi du 19 juillet 1976, modifié et complété par 
le décret n° 89-837 du 14 novembre 1989 relatif à la délimitation des périmètres dans lesquels peuvent être 
instituées des servitudes d’utilité publique en application des articles 7-1 et 7-2 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement. 

Décret n° 89-838 du 14 novembre 1989 portant application de l’article 7 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
modifiée et modifiant la nomenclature des installations classées. 

Ministère chargé de l’environnement et de la prévention des risques technologiques et naturels majeurs (direction 
de l’eau et de la prévention des pollutions et des risques, délégation aux risques majeurs). 
 
 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
Les servitudes sont instituées dans les périmètres délimités autour des installations classées à implanter sur un site 
nouveau et susceptibles de créer, par danger d’explosion ou d’émanation de produits nocifs, des risques très 
importants pour la santé ou la sécurité des populations voisines et pour l’environnement (art. 24-1 du décret du 21 
septembre 1977 complété). 

La liste des catégories d’installations classées dans le voisinage duquel ces servitudes sont instituées est fixée par 
décret en Conseil d’État, pris après avis du conseil supérieur des installations classées 1. 
 
A – PROCÉDURE 
 
1°) Initiative 

L’institution de la servitude peut être demandée : 

- soit par le demandeur d’une autorisation d’installation classée et conjointement à celle-ci (art. 24-2 du décret 
du 21 septembre 1977 modifié), dans ce cas, le demandeur fait connaître le périmètre et les règles souhaitées 
(art. 2 [ 3°] du décret du 21 septembre 1977 modifié), 

- soit par le maire de la commune ou le préfet au vu de la demande d’installation classée. 

Lorsque le préfet constate qu’une installation classée, dont la demande d’autorisation lui est présentée, relève de la 
liste prévue à l’article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, il en informe le maire de la ou des communes 
d’implantation, ainsi que le demandeur. Le maire est avisé qu’il lui appartient, s’il le juge utile, de demander 
l’institution desdites servitudes (art. 4 bis du décret du 21 septembre 1977 modifié). 

Le projet définissant les servitudes et le périmètre est arrêté par le préfet sur le rapport de l’inspection des 
installations classées et après consultation de la direction départementale de l’équipement et du service de la 
sécurité civile (art. 24-2 du décret du 21 septembre 1977 complété). 

Le projet indique quelles servitudes parmi celles définies à l’article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, sont 
susceptibles, dans le périmètre délimité autour de l’établissement et éventuellement de façon modulée suivant les 
zones concernées, de parer aux risques créés par l’établissement (art. 24-2 du décret du 21 septembre 1977). 

                                                 
1 Décret n°88-838 du 14 novembre 1989 portant application de l’article 7-1 de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée et modifiant la 
nomenclature des installations classées. 
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Le périmètre est étudié en considération des caractéristiques du site, notamment de la topographie, de l’hydrologie, 
du couvert végétal, des constructions et des voies existantes (art. 24-3 du décret du 21 septembre 1977 modifié). 

Le projet est communiqué au demandeur de l’autorisation et au maire avant mise à l’enquête (art. 24-3 du décret 
du 21 septembre 1977 modifié). 

2°) Enquête publique 

Le projet est soumis à enquête publique conformément aux dispositions de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 
relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement (art. 7-2 de la loi du 19 
juillet 1976 complétée). Elle est régie par les dispositions des articles 5 à 7 du décret du 21 septembre 1977 
modifié. 

L’enquête publique est, sauf exception justifiée par des circonstances particulières, confondue avec l’enquête 
ouverte sur la demande d’autorisation de l’installation classée (art. 24-4 du décret du 21 septembre 1977 
complété). 

Le dossier à l’enquête publique, mentionné aux articles 2 et 3 du décret du 21 septembre 1977, comprend en 
outre : 

- une notice de présentation, 

- un plan faisant apparaître le périmètre délimité autour de l’installation, ainsi que les aires afférentes à chaque 
catégorie de servitudes, 

- un plan parcellaire des terrains et des bâtiments indiquant leur affectation, 

- l’énoncé des règles envisagées dans la totalité du périmètre ou dans certaines de ses parties (art. 24-4 du 
décret du 21 septembre 1977 modifié). 

L’avis au public prévu à l’article 6 dudit décret doit mentionner le périmètre ainsi que les servitudes envisagées. 

Les conseils municipaux des communes sur lesquelles s’étend le périmètre sont appelés à donner leur avis dès 
l’ouverture de l’enquête publique. 

Le maire de la commune d’implantation est consulté dans les mêmes conditions que le demandeur, telles que 
précisées à l’article 6 bis, alinéa 1, et à l’article 7, alinéa 2, du décret du 21 septembre 1977 modifié. 

Toute personne physique ou morale intéressée peut prendre connaissance du mémoire en réponse du maire en 
préfecture (art. 24-4 dudit décret modifié). 

L’inspection des installations classées établit un rapport sur les résultats de l’enquête et ses conclusions sur le 
projet, au vu du dossier de l’enquête, de l’avis du ou des conseils municipaux et après consultation de la direction 
départementale de l’équipement, du service chargé de la sécurité publique et, le cas échéant, des autres services 
intéressés (art. 24-5 dudit décret modifié). 

Le rapport et les conclusions de l’inspection des installations classées sont soumis au conseil départemental 
d’hygiène. Le demandeur et le maire de la ou des communes ont la faculté de se faire entendre par le conseil 
départemental d’hygiène (ils peuvent être représentés par un mandataire). À cette fin, ils sont informés par le 
préfet, au moins huit jours à l’avance, de la date et du lieu de la réunion du conseil et reçoivent un exemplaire du 
rapport et des conclusions de l’inspection des installations classées (art. 24-5 du décret susvisé). 

3°) Approbation 

Les servitudes et leur périmètre sont approuvés : 

- par arrêté préfectoral ou par arrêté du ministre chargé des installations classées, après avis du conseil 
supérieur des installations classées, lorsque l’autorisation d’installation est accordée par le ministre, 

- par décret en Conseil d’État, si le commissaire enquêteur a rendu des conclusions défavorables, ou encore, si 
le ou les conseils municipaux ont émis un avis défavorable, enfin, si le demandeur de l’autorisation a manifesté 
son opposition (art. 24-6 du décret du 21 septembre 1977 modifié et 7-2 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée). 
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B – INDEMNISATION 
 (Art. 7-4 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée) 

Lorsque l’institution des servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et certain, elle ouvre droit à une indemnité 
à la charge de l’exploitant de l’installation et au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs 
ayants droit. 
La demande d’indemnisation doit être adressée à l’exploitant de l’installation dans un délai de trois ans à dater de 
la notification de la décision instituant la servitude. 
À défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation. 

Le préjudice est estimé à la date de la décision de première instance ; mais, seul est pris en considération l’usage 
possible des immeubles et droits immobiliers un an avant l’ouverture de l’enquête publique. La qualification 
éventuelle de terrains à bâtir est appréciée conformément aux dispositions de l’article L.13-15 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

L’indemnité peut être limitée ou refusée par le juge de l’expropriation si une acquisition de droits sur un terrain a, en 
raison de l’époque où elle a eu lieu ou de toute autre circonstance, été faite pour obtenir une indemnité. 

 
C – PUBLICITÉ 
 
Notification par le préfet de l’acte instituant les servitudes aux maires concernés, au demandeur de l’autorisation et 
à chacun des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit, au fur et à mesure qu’ils sont 
connus (art. 24-7 du décret du 21 septembre 1977 modifié). 

En vue de l’information des tiers, l’acte instituant les servitudes est déposé à la mairie et peut y être consulté. Un 
extrait de cet acte est affiché à la mairie pendant une durée minimum de un mois, et affiché en permanence de 
façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire de l’autorisation (art. 21 du décret du 21 septembre 
1977 modifié). 

Une ampliation de l’arrêté est adressée à chaque conseil municipal concerné. 

Lorsque la décision est prise par décret en Conseil d’État, elle est en outre publiée au Journal officiel de la 
République française. 

 
 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
(Art. 7-1 de la loi du 19 juillet 1977 modifiée) 

 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l’administration de procéder à la démolition ou d’imposer l’abandon des constructions édifiées 
postérieurement à l’institution des servitudes et non conformes aux obligations qui en résultent. 

Possibilité pour l’administration de limiter ou d’interdire le droit d’implanter des constructions ou des ouvrages et 
d’aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes. 

Possibilité pour l’administration de limiter les effectifs employés dans les installations industrielles et commerciales 
qui seraient créées ultérieurement. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire de respecter les prescriptions techniques auxquelles sont subordonnées les 
autorisations de construire et tendant à limiter le danger d’exposition aux explosions et concernant l’isolation des 
bâtiments au regard des émanations toxiques. 

PM2 
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B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 

Interdiction pour le propriétaire, suivant les zones concernées, d’implanter des constructions ou des ouvrages et 
d’aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Néant. 
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 
 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres de réception contre les 
perturbations électromagnétiques. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39. 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications et télédiffusion). 

Ministère des postes, des télécommunications et de l’espace (direction de la production, service du trafic, de 
l’équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

Ministère de l’intérieur. 

Ministère de l’équipement, du logement, des transports et de la mer (direction générale de l’aviation civile [des 
bases aériennes], direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des 
ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
 
A – PROCÉDURE 
 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les services 
exploitent le centre et du ministre de l’industrie. Ce décret auquel est joint le plan des servitudes intervient, après 
consultation des administrations concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de 
l’ensemble du dossier d’enquête au comité de coordination des télécommunications. En cas d’avis défavorable de 
ce comité il est statué par décret en Conseil d’État (art. 31 du code des postes et télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine autour des centres de réception classés en trois catégories par arrêté du ministre 
dont le département exploite le centre (art. 27 du code des postes et télécommunications) et dont les limites sont 
fixées conformément à l’article 29 du code des postes et télécommunications les différentes zones de protection 
radioélectrique. 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque la modification 
projetée entraîne un changement d’assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées 
par décret sans qu’il y ait lieu de procéder à l’enquête (art. R. 3.1 du code des postes et des télécommunications). 

Zone de protection 

Autour des centres de réception de troisième catégorie, s’étendant sur une distance maximale de 200 m des limites 
du centre de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de deuxième catégorie s’étendant sur une distance maximale de 1 500 m des 
limites des centres de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de première catégorie s’étendant sur une distance maximale de 3 000 m des 
limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Zone de garde radioélectrique 

Instituée à l’intérieur des zones de protection des centres de deuxième et première catégorie s’étendant sur une 
distance de 5 000 m et 1 000 m des limites du centre de réception au périmètre de la zone (art. R. 28 et R. 29 du 
code des postes et des télécommunications), où les servitudes sont plus lourdes que dans les zones de protection. 

 

PT1 



 

Plan Local d'Urbanisme de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU MONT DE BERRU 

 
48 

B – INDEMNISATION 
 
Possible, si l’établissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct, matériel et 
actuel (art. L. 62 du code des postes et télécommunications). La demande d’indemnité doit être faite dans le délai 
d’un an du jour de la notification des mesures imposées. À défaut d’accord amiable, les contestations relatives à 
cette indemnité sont de la compétence du tribunal administratif (art. L. 59 du code des postes et des 
télécommunications). 

Les frais motivés par la modification des installations préexistantes incombent à l’administration dans la mesure où 
elles excèdent la mise en conformité avec la législation en vigueur, notamment en matière de troubles parasites 
industriels (art. R. 32 du code des postes et des télécommunications). 

 
C – PUBLICITÉ 
 
Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 

Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l’espace (instruction du 21 juin 1961, n° 
40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux de l’équipement, des 
directeurs interdépartementaux de l’industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Au cours de l’enquête 
Possibilité pour l’administration, en cas de refus des propriétaires, de procéder d’office et à ses frais aux 
investigations nécessaires à l’enquête (art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Au cours de l’enquête publique 
Les propriétaires et usagers sont tenus, à la demande des agents enquêteurs, de faire fonctionner les installations 
et appareils que ceux-ci considèrent comme susceptibles de produire des troubles (art. L. 58 du code des postes et 
des télécommunications). 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les agents de 
l’administration chargée de la préparation du dossier d’enquête dans les propriétés non closes de murs ou de 
clôtures équivalentes et dans les propriétés closes et les bâtiments, à condition qu’ils aient été expressément 
mentionnés à l’arrêté préfectoral (art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones de protection et même hors de ces zones 

Obligation pour les propriétaires et usagers d’une installation électrique produisant ou propageant des perturbations 
gênant l’exploitation d’un centre de réception de se conformer aux dispositions qui leur seront imposées par 
l’administration pour faire cesser le trouble (investigation des installations, modifications et maintien en bon état 
desdites installations) (art. L. 61 du code des postes et des télécommunications). 
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B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
Dans les zones de protection et de garde 

Interdiction aux propriétaires ou usagers d’installations électriques de produire ou de propager des perturbations se 
plaçant dans la gamme d’ondés radioélectriques reçues par le centre et présentant pour ces appareils un degré de 
gravité supérieur à la valeur compatible avec l’exploitation du centre (art. R. 30 du code des postes et des 
télécommunications). 

Dans les zones de garde 

Interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions radioélectriques du centre (art. 
R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Possibilité pour les propriétaires de mettre en service des installations électriques sous les conditions mentionnées 
ci-dessous. 

Dans les zones de protection et de garde 

Obligation pour l’établissement d’installations nouvelles (dans les bâtiments existants ou en projet) de se conformer 
aux servitudes établies pour la zone (instruction interministérielle n° 400 C.C.T. du 21 juin 1961, titre III, 3.2.3.2, 
3.2.4, 3.2.7 modifiée). 

Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant du centre peut donner une 
réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant à l’utilisation de certains appareils ou installations 
électriques. 

Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d’assortir les installations de dispositions 
susceptibles d’éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois très onéreuses. 

Dans les zones de garde radioélectrique 

Obligation d’obtenir l’autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent le centre pour la mise en 
service de matériel électrique susceptible de causer des perturbations et pour les modifications audit matériel (art. 
R. 30 du code des postes et des télécommunications et arrêté interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des 
matériels en cause). 

Sur l’ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde). 

Obligation d’obtenir l’autorisation préalable à la mise en exploitation de toute installation électrique figurant sur une 
liste interministérielle (art. 60 du code des postes et des télécommunications, arrêté interministériel du 21 août 
1953 et arrêté interministériel du 16 mars 1962). 
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 
 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des centres 
d’émission et de réception exploités par l’État. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles radioélectriques, 
C.N.E.S.). 

Ministère des postes, des télécommunications et de l’espace (direction de la production, service du trafic, de 
l’équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

Ministère de l’intérieur. 

Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile [des bases aériennes], direction de la 
météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation 
maritimes, services des phares et balises). 

 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
A – PROCÉDURE 
 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les services 
exploitent le centre et du secrétaire d’État chargé de l’environnement. Ce décret auquel est joint le plan des 
servitudes intervient après consultation des administrations concernées, enquête publique dans les communes 
intéressées et transmission de l’ensemble de dossier d’enquête au Comité de coordination des 
télécommunications. L’accord préalable du ministre chargé de l’industrie et du ministre chargé de l’agriculture est 
requis dans tous les cas. Si l’accord entre les ministres n’intervient pas, il est statué par décret en Conseil d’État 
(art. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque la modification 
projetée entraîne un changement d’assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées 
par décret sans qu’il y ait lieu de procéder à l’enquête (art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d’émission et de réception dont les limites sont définies 
conformément au deuxième alinéa de l’article R. 22 du code des postes et télécommunications ou entre des 
centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones 
possibles de servitudes. 
 
a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage et de 
radionavigation, d’émission et de réception 
(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des télécommunications) 

Zone primaire de dégagement 

À une distance maximale de 200 m (à partir des limites du centre), les différents centres à l’exclusion des 
installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la distance maximale peut être 
portée à 400 m. 

Zone secondaire de dégagement 

La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 m. 
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Secteur de dégagement 

D’une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de radionavigation et sur une 
distance maximale de 5 000 m entre les limites du centre et le périmètre du secteur. 
 
 
b) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 30 MHz 

(Art. R. 23 du code des postes et des télécommunications) 

Zone spéciale de dégagement 

D’une largeur approximative de 500 m compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit estimée dans 
la plupart des cas à 400 m et de deux zones latérales de 50 m. 
 
B – INDEMNISATION 
 
Possible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct matériel et 
actuel (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). La demande d’indemnité doit être faite dans le 
délai d’un an du jour de la notification des mesures imposées. À défaut d’accord amiable, les contestations 
relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal administratif (art. L. 56 du code des postes et des 
télécommunications) 1 
 
C – PUBLICITÉ 
 
Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 

Publication au fichier du ministère des postes, des télécommunications et de l’espace (instruction du 21 juin 1961, 
n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux de l’équipement, des 
directeurs interdépartementaux de l’industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour l’administration de procéder à l’expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord 
amiable n’est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans toutes les zones et le secteur de 
dégagement. 
 
2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Au cours de l’enquête publique 
Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les agents de 
l’administration chargés de la préparation du dossier d’enquête dans les propriétés non closes de murs ou de 
clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 
Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de procéder si 
nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature, aux termes 
des articles 518 et 519 du code civil. 

                                                 
1 N’ouvre pas droit à indemnité l’institution d’une servitude de protection des télécommunications radioélectriques entraînant 
l’inconstructibilité d’un terrain (Conseil d’État, 17 octobre 1980, époux Pascal : C.J.E.G. 1980, p.161). 
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Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire à la suppression 
des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues d’eau ou de liquide de toute 
nature. 
 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles, (pour les stations de sécurité 
aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature 
ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les stations de sécurité aéronautique et les 
centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la hauteur des 
obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-dessus d’une 
ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d’émission ou de réception sans, 
cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 m (art. R. 23 du code des postes et des 
télécommunications). 
 
2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de dégagement, des 
obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à condition d’en avoir obtenu 
l’autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 
 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l’obligation de modification des installations préexistantes 
ont été expropriés à défaut d’accord amiable de faire état d’un droit de préemption, si l’administration procède à la 
revente de ces immeubles aménagés (art. L. 55 du code des postes et des télécommunications). 
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 
 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l’établissement et le 
fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations téléphoniques et 
télégraphiques). 

Code des postes et télécommunications, articles L.46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 

Ministère des postes, des télécommunications et de l’espace (direction de la production, service du trafic, de 
l’équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
 
A – PROCÉDURE 
 
Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent l’établissement, 
l’entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d’échec des négociations en vue de l’établissement de 
conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et indication des 
propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à la préfecture du registre des 
réclamations et observations ouvert par le maire (art. D. 408 à D. 410 du code des postes et des 
télécommunications). 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s’il n’est pas suivi dans 
ces délais d’un commencement d’exécution (art. L. 53 dudit code). 

 
B – INDEMNISATION 
 
Le fait de l’appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d’une servitude 
(art. L. 5 1 du code des postes et des télécommunications). 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas de désaccord, 
recours au tribunal administratif (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications), prescription des actions 
en demande d’indemnité dans les deux ans de la fin des travaux (art. L. 52 dudit code). 

 
C – PUBLICITÉ 
 
Affichage en mairie et insertion dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement de l’avertissement donné aux 
intéressés d’avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (art. D. 408 du code des postes et des 
télécommunications). 

Notification individuelle de l’arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D. 410 du code des postes 
et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification. En cas d’urgence, 
le préfet peut prévoir l’exécution immédiate des travaux (art. D. 410 susmentionné). 

PT3 



 

Plan Local d'Urbanisme de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU MONT DE BERRU 

 
56 

 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour I’État d’établir des supports à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits 
et terrasses des bâtiments si l’on peut y accéder de l’extérieur, dans les parties communes des propriétés bâties à 
usage collectif (art. L. 48, alinéa 1, du code des postes et des télécommunications). 
Droit pour l’État d’établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non fermées 
de murs ou de clôtures (art. L. 48, alinéa 2). 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l’administration (art. L. 50 du code des 
postes et des télécommunications). 
 
2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Droit pour le propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous 
condition d’en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le début 
des travaux (art. L. 49 du code des postes et des télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de demander le recours à l’expropriation, 
si l’exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
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RELATIONS AÉRIENNES 
(Dégagement) 

 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, servitude de dégagement. 

Code de l’aviation civile, 1ère  partie, articles L. 281-1 à L. 281-4 (dispositions pénales), 2e  partie, livre II, titre IV, 
chapitre 1er , articles R. 241-1, et 3e  partie, livre II, titre IV, chapitre II, articles D. 242-1 à D. 242-14. 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement des 
servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radio-électriques. 

Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et de l’environnement). 

Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
 
A – PROCÉDURE 
 
Décret en Conseil d’État particulier à chaque aérodrome portant approbation du plan de dégagement établi par 
l’administration intéressée après étude effectuée sur place, discuté en conférence interservices puis soumis à 
enquête publique ainsi que documents annexes (notice explicative, liste des obstacles, etc.). L’ensemble du 
dossier est, préalablement à l’approbation, transmis obligatoirement pour avis à la commission centrale des 
servitudes aéronautiques. 

Si les conclusions du rapport d’enquête, les avis des services et des collectivités publiques intéressés sont 
favorables, l’approbation est faite par arrêté ministériel. 

En cas d’urgence, application possible des mesures provisoires de sauvegarde prises par arrêté ministériel 
(aviation civile ou défense), après enquête publique et avis favorable de la commission centrale des servitudes 
aéronautiques. Cet arrêté est valable deux ans si les dispositions transitoires non pas été reprises dans un plan de 
dégagement approuvé (art. R. 141-5 du code de l’aviation civile). 

Un tel plan est applicable : 

1. Aux aérodromes suivants (art. R. 241-2 du code de l’aviation civile) : 

- aérodromes destinés à la circulation aérienne publique ou créés par l’État; 

- certains aérodromes non destinés à la circulation aérienne publique et créés par une personne physique 
ou morale autre que l’État; 

- aérodromes situés en territoire étranger pour lesquels des zones de dégagement doivent être établies sur 
le territoire français. 

2. Aux installations d’aide à la navigation aérienne (télécommunications aéronautiques, météorologie). 

3. À certains endroits correspondant à des points de passage préférentiel pour la navigation aérienne. 

 
B – INDEMNISATION 
 
L’article R. 241-6 du code de l’aviation civile rend applicable aux servitudes aéronautiques de dégagement les 
dispositions des articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des télécommunications en cas de suppression ou de 
modification de bâtiments. 
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Lorsque les servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant des immeubles par 
nature, ou encore un changement de l’état initial des lieux générateur d’un dommage direct, matériel et certain, la 
mise en application des mesures d’indemnisation est subordonnée à une décision du ministre chargé de l’aviation 
civile ou du ministre chargé des armées. Cette décision est notifiée à l’intéressé comme en matière d’expropriation, 
par l’ingénieur en chef des bases aériennes compétent (art. D. 242-11 du code de l’aviation civile). 

Si les propriétaires acceptent d’exécuter eux-mêmes ou de faire exécuter par leur soin les travaux de modification 
aux conditions proposées, il est passé entre eux et l’administration une convention rédigée en la forme 
administrative fixant entre autres le montant des diverses indemnités (déménagement, détérioration d’objets 
mobiliers, indemnité compensatrice du dommage résultant des modifications) (art. D. 242-12 du code de l’aviation 
civile). 

À défaut d’accord amiable, le montant de l’indemnité est fixé par le tribunal administratif. 

En cas d’atténuation ultérieure des servitudes, l’administration peut poursuivre la récupération de l’indemnité, 
déduction faite du coût de remise en état des lieux dans leur aspect primitif équivalent, et cela dans un délai de 
deux ans à compter de la publication de l’acte administratif entraînant la modification ou la suppression de la 
servitude. À défaut d’accord amiable, le montant des sommes à recouvrer est fixé comme en matière 
d’expropriation. 

 
C – PUBLICITÉ 
 
(Art. D. 242-6 du code de l’aviation civile) 

Dépôt en mairie des communes intéressées du plan de dégagement ou de l’arrêté instituant des mesures 
provisoires. 

Avis donné par voie d’affichage dans les mairies intéressées ou par tout autre moyen et par insertion dans un 
journal mis en vente dans le département. 

Obligation pour les maires des communes intéressées de préciser, à toute personne qui en fait la demande, si un 
immeuble situé dans la commune est grevé de servitudes. 
 
 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Possibilité pour les agents de l’administration et pour les personnes auxquelles elle délègue des droits de pénétrer 
sur les propriétés privées pour y exécuter des études nécessaires à l’établissement des plans de dégagement, et 
ce dans les conditions prévues par l’article 1er  de la loi du 29 décembre 1892 pour les travaux publics. 

Possibilité pour l’administration d’implanter des signaux, bornes et repères nécessaires à titre provisoire ou 
permanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la loi du 6 juillet 1943 relative à 
l’exécution des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 concernant la conservation des signaux, bornes 
et repères) (art. D. 242-1 du code de l’aviation civile). 

Possibilité pour l’administration de procéder à l’expropriation (art. R. 241-6 du code de l’aviation civile). 

Possibilité pour l’administration de procéder d’office à la suppression des obstacles susceptibles de constituer un 
danger pour la circulation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la circulation aérienne 
ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de la sécurité établis dans l’intérêt de la navigation aérienne ou de 
pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécutés conformément aux termes d’une convention passée entre le 
propriétaire et le représentant de l’administration. 
 



 

Plan Local d'Urbanisme de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU MONT DE BERRU 

 
59

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 
Interdiction de créer des obstacles fixes (permanents ou non permanents), susceptibles de constituer un danger 
pour la circulation aérienne. 

Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l’administration pour y exécuter les 
opérations nécessaires aux études concernant l’établissement du plan de dégagement. 
 
2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Possibilité pour le propriétaire d’obtenir la délivrance d’un permis de construire, si le projet de construction est 
conforme aux dispositions du plan de dégagement ou aux mesures de sauve garde. 

Possibilité pour le propriétaire d’établir des plantations, remblais et obstacles de toute nature non soumis à 
l’obligation de permis de construire et ne relevant pas de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie, à 
condition d’obtenir l’autorisation de l’ingénieur en chef des services des bases aériennes compétent. 

Le silence de l’administration dans les délais prévus par l’article D. 242-9 du code de l’aviation civile vaut accord 
tacite. 

Possibilité pour le propriétaire de procéder sans autorisation à l’établissement de plantations, remblais et obstacles 
de toute nature, si ces obstacles demeurent à 15 m au dessous de la cote limite qui résulte du plan de 
dégagement. 
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CODE DE L’AVIATION CIVILE 

 

Art. R. 241-1. - Afin d’assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, il est institué des servitudes spéciales dites « 
servitudes aéronautiques ». 

Ces servitudes comprennent : 

1°) Des servitudes aéronautiques de dégagement comportant l’interdiction de créer ou l’obligation de supprimer les obstacles 
susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité 
établis dans l’intérêt de la navigation aérienne. 

2°) Des servitudes aéronautiques de balisage comportant l’obligation de pourvoir certains obstacles ainsi que certains 
emplacements de dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs aériens ou à en 
permettre l’identification ou de supporter l’installation de ces dispositifs. 

Servitudes aéronautiques de dégagement 

Section 1  - Établissement et approbation du plan de dégagement 

Art. D. 242-1. - Les agents de l’administration ou les personnes auxquelles elle délègue ses droits sont admis à pénétrer dans 
les propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires aux études concernant l’établissement des plans de 
dégagement dans les conditions définies par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892. 

Les signaux, bornes et repères dont l’implantation est nécessaire à titre provisoire ou permanent pour la détermination des 
diverses zones de protection sont établis dans les conditions spécifiées par la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution de 
travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 
du 28 mars 1957. 

Art. D. 242-2. - L’enquête publique à laquelle doit être soumis le plan de servitudes aéronautiques de dégagement en vertu de 
l’article R. 241-4 relatif au régime des aérodromes et aux servitudes aéronautiques est précédée d’une conférence entre les 
services intéressés. 

Art. D. 242-3. - Le dossier soumis à l’enquête comprend : 

1°) Le plan de dégagement qui détermine les diverses zones à frapper de servitudes avec l’indication, pour chaque zone, des 
cotes limites à respecter suivant la nature et l’emplacement des obstacles, 

2°) Une notice explicative exposant l’objet recherché par l’institution des servitudes selon qu’il s’agit d’obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la circulation aérienne ou d’obstacles nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité, leur 
nature exacte et leurs conditions d’application, tant en ce qui concerne les constructions, installations et plantations existantes 
que les constructions, installations et plantations futures, 

3°) A titre indicatif,’une liste des obstacles dépassant les cotes limites, 

4°) Un état des signaux, bornes et repères existant au moment de l’ouverture de l’enquête et utiles pour la compréhension du 
plan de dégagement, sans préjudice de ceux qui pourront être établis ultérieurement pour en faciliter l’application. 

Art. D. 242-4. - Le plan de dégagement accompagné des résultats de l’enquête publique et des résultats de la conférence 
entre services est soumis avant son approbation à l’avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Art. D. 242-5. - Lorsque des mesures provisoires de sauvegarde doivent être prises en application de l’article R. 241-5, il est 
procédé à une enquête publique précédée d’une conférence entre services intéressés dans les conditions fixées à l’article D. 
242-2. Les mesures envisagées ainsi que les résultats de l’enquête publique et de la conférence entre services sont soumis à 
l’avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

L’arrêté approuvant les mesures provisoires de sauvegarde est pris par le ministre chargé de l’aviation civile ou par le ministre 
des armées, après avis favorable de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Section II. - Application du plan de dégagement 

Art. D. 242-6. - Une copie du plan de dégagement approuvé (ou de l’arrêté instituant des mesures provisoires de sauvegarde) 
est déposée à la mairie des communes sur le territoire desquelles sont assises les servitudes. 

Avis du dépôt est donné au public par voie d’affichage à la mairie et d’insertion dans un journal mis en vente dans le 
département et en outre par tous autres moyens en usage dans la commune. 

 
 



 

Plan Local d'Urbanisme de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU MONT DE BERRU 

 
61

RELATIONS AÉRIENNES 
(Installations particulières) 

 
 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à l’extérieur des zones 
de dégagement concernant des installations particulières. 

Code de l’aviation civile, 2e et 3e  parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 244-1 et D. 244-1 
à D. 244 inclus. 

Code de l’urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l’établissement à l’extérieur des zones 
grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l’aviation 
civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement des 
servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère chargé des transports (direction de l’aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et de l’environnement). 

 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
 
A – PROCÉDURE 
 
Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l’aviation civile). 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l’aviation civile ou, en ce qui le concerne, par le ministre 
chargé des armées pour l’établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées par arrêtés 
ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au directeur 
départemental de l’équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l’aviation civile). Pour les 
demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, avant-dernier alinéa. 

 
B – INDEMNISATION 
 
Le refus d’autorisation ou la subordination de l’autorisation à des conditions techniques imposées dans l’intérêt de 
la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au bénéfice du 
demandeur (art. D.244-3 du code de l’aviation civile). 
 
C – PUBLICITÉ 
 
Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la décision ministérielle 
accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l’administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la demande, qu’ils 
soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres dispositions législatives et 
réglementaires. 
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III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Néant. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d’une installation existante constituant un danger pour la navigation aérienne de 
procéder, sur injonction de l’administration, à sa modification ou sa suppression. 

 
B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur hauteur, 
seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de dégagement. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l’édification de telles installations, sous conditions, si elles ne sont pas 
soumises à l’obtention du permis de construire et à l’exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur la 
distribution d’énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l’article D. 244-1 institueront des procédures 
spéciales, de solliciter une autorisation à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du département dans lequel 
les installations sont situées. 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas 
échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l’autorisation est réputée accordée pour les 
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives ou 
réglementaires (art. D. 244-1, alinéa 1, du code de l’aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur emplacement et de leur 
hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu’elles sont à ce titre soumises à autorisation du 
ministre chargé de l’aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de l’article R. 244-1 du code de l’aviation 
civile, le permis de construire ne peut être accordé qu’avec l’accord des ministres intéressés. Cet accord est réputé 
donné faute de réponse dans un délai d’un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par 
l’autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-13 du code de l’urbanisme). 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en 
application de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité mentionnée à 
l’article R. 421-38-13 dudit code. L’autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions qu’elle 
demande dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. À défaut de 
réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l’urbanisme). 
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CODE DE L’AVIATION CIVILE 
 
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES INSTALLATIONS 
 

Art. R. 244-1 (Décret n°80-909 du 17 novembre 1980, art. 7-X ; décret n°81-788 du 12 août 1981, art. 7-I). – A 
l’extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du premier titre, l’établissement de 
certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne 
est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé de l’aviation civile et du ministre chargé des armées. 
Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation. 
L’autorisation peut être subordonnée à l’observation de conditions particulières d’implantation, de hauteur ou de 
balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée. 
Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d’énergie qui existent à la date du 8 janvier 1959, constituent des obstacles à la navigation aérienne, leur 
suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après avis de la commission visée à l’article R. 
242-1. 
Les dispositions de l’article R. 242-3 sont dans ce cas applicables. 
Art. D. 244-1.  – Les arrêtés ministériels prévus à l’article R. 244-1 pour définir les installations soumises à 
autorisation à l’extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement seront pris après avis de la commission 
centrale des servitudes aéronautiques. 
Art. D. 244-2. – Les demandes visant l’établissement des installations mentionnées à l’article D. 244-1, et 
exemptées du permis de construire, à l’exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d’énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l’article précédent institueront des procédures spéciales, 
devront être adressées à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du département dans lequel les installations 
sont situées. Récépissé en sera délivré. 
Elles mentionnent la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d’après les documents 
cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les renseignements susceptibles 
d’intéresser spécialement la navigation aérienne. 
Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces complémentaires.  
La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas 
échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 
Si la décision n’a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l’autorisation est réputée accordée pour les travaux décrits 
dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives et réglementaires. 
Art. D. 244-3. – Le refus d’autorisation ou la subordination de l’autorisation à des conditions techniques imposées 
dans l’intérêt de la sécurité 
Art. D. 244-4. (Décret n°80-562 du 18 juillet 1980, art. 2). – Les décrets visant à ordonner la suppression ou la 
modification d’installations constituant des obstacles à la navigation aérienne dans les conditions prévues au 
quatrième alinéa de l’article R. 244-1 sont pris après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques 
et contresignés par le ministre chargé de l’aviation civile et par les ministres intéressés. 
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